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Une obsession : lutter contre la faim
Depuis 1979, ACF-IN* oriente ses actions au service des personnes démunies, des exclus, des plus 
vulnérables de la planète majoritairement recensés dans les pays les moins développés. Assistant 
en priorité ceux qui sont au seuil de la mort, dont l’organisme totalement modifié puise sur leurs 
dernières réserves pour survivre. 
Au sein d’une population meurtrie par les conflits, les maladies, les drames sociaux, les catastrophes 
naturelles, écologiques, les oubliés de la croissance, les cibles de la faim sont toujours plus nom-
breuses en dépit des efforts de la communauté internationale. 

Le droit à la nourriture [ou droit à l’alimentation] est reconnu depuis l’adoption de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme en 1948.

Au Sommet mondial de l’alimentation, en 1996, les chefs de 185 pays et la Communauté Européenne 
ont réaffirmé, dans la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, «le droit de chaque 
être humain d’avoir accès à une nourriture saine et nutritive conformément au droit à une nourriture 
adéquate et au droit fondamental de chacun d’être à l’abri de la faim». Ils ont en outre proclamé leur 
volonté de réduire de moitié le nombre de personnes sous-alimentées d’ici à 2015.** 

ACF-IN s’engage dans cette perspective optimiste, que nous voudrions tant rendre réaliste, avec des 
équipes pluridisciplinaires présentes dans les pays les plus affectés par la faim.
Cette lutte se matérialise par des programmes alimentaires, programmes de soutien économique, 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement, d’éducation à la santé et à la nutrition, de promotion 
à l’hygiène, de soutien psychosocial s’inscrivant dans le court terme mais aussi accompagnant les 
populations vers l’autosuffisance.

Les programmes de « sécurité alimentaire » font partie prenante de la panoplie de nos réponses au 
fléau de la faim et l‘édition de ce livre couvre une partie de ce spectre d’intervention :

• Comprendre les concepts de sécurité alimentaire
• Mieux appréhender le cycle de projet et l’analyse de la sécurité alimentaire 
• Consolider l’alerte par la mise en place de systèmes de surveillance 
• Répondre aux urgences de manière pertinente à travers des programmes d’aide alimentaire 
ou des interventions monétaires
• Développer les capacités des populations sur le moyen terme en leur offrant l’opportunité 
d’activités génératrices de revenus et sur le plus long terme en développant leurs moyens de 
production agricole et leur autosuffisance. 

Ces livres reflètent quelques aspects de notre savoir faire en sécurité alimentaire. D’autres viendront 
compléter cette collection issue de nos pratiques et réflexions de terrain, fruit de nos tâtonnements, 
des multiples expériences tentées avec nos partenaires du sud - remerciés ici pour leur patience, leur 
ténacité et leur courage - et capitalisés par nos équipes dans plus de quarante pays d’intervention et 
regroupés au sein des Départements Techniques et Recherche d’ACF-IN.

Nous souhaitons que ce partage d’expériences conduise à faire évoluer les pratiques et améliorer la 
qualité des programmes conduits sur le terrain.

* Action contre la Faim International Network : réseau humanitaire liant les cinq sièges occidentaux d’ACF
** Source : Site Internet de l’AIDH « Association Internet pour la promotion des Droits de l’Homme » http://www.aidh.org/
index.htm ; site Internet de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, mai 2001, http://www.
fao.org



Introduction à la sécurité alimentaire - principes d’intervention6 Introduction à la sécurité alimentaire - principes d’intervention

Sommaire
PREAMBULE	 7
INTRODUCTION 	 8
DEFINITIONS ET CONCEPTS CLES	 9

Chapitre 1 : INTRODUCTION À LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE	 15
I. La Sécurité alimentaire chez Action contre la Faim	 16
II. Contextes d’intervention	 17

Chapitre 2 : ÉVALUATION DE LA SECURITE ALIMENTAIRE	 25
I. Introduction : Quel type d’évaluation ?	 26
II. Objectifs et directives pour une évaluation de la sécurité alimentaire	 27
III. Conclusion d’une évaluation de la sécurité alimentaire	 32
IV. Recommandations – propositions d’actions suite à l’évaluation 
de la sécurité alimentaire	 33

Chapitre 3 : SURVEILLANCE DE LA SECURITE ALIMENTAIRE	 35
I. Objectif et pertinence du système de surveillance d’ACF-IN	 36
II. Procédures	 37
III. Principes d’analyse et utilisation de l’information	 37
IV. Suivi, évaluation, impact des programmes de sécurité alimentaire	 38

Chapitre 4 : ORGANISATION DES PROGRAMMES DE SECURITE ALIMENTAIRE	 41
I. Aspects logistiques	 42
II. Aspects administratifs	 42
III. Equipe (recrutement, formation, suivi, motivation)	 42
IV. Participation communautaire et renforcement des capacités 
locales dans les programmes de sécurité alimentaire 	 42

Chapitre 5 : QUESTIONS FREQUÉMMENT POSÉES	 45
I. Qu’est-ce qu’une évaluation de la sécurité alimentaire ?	 46
II. Comment la sécurité alimentaire agit-elle en interaction avec 
les autres secteurs techniques ?	 46
III. A quel moment un programme de sécurité alimentaire devrait-il 
commencer et se terminer ?	 46
IV. Quels sont les critères pour déterminer la vulnérabilité d’une population ?	 46

Schémas	 47
Tableaux	 47
Annexes 	 47
Bibliographie	 58

Objectif du livre 
 

Constituer un document de référence présentant les principes 

d’intervention pour toutes les activités liées à la sécurité alimentaire, 

de l’évaluation initiale à la mise en œuvre d’un programme.
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PREAMBULE
Ce livre fait partie d’une série sur la sécurité alimentaire développée par Action contre la Faim  
(ACF-IN1) et est basée sur la capitalisation d’expériences et d’études menées ces dix dernières an-
nées sur le terrain. Cette série étudie et développe les aspects spécifiques des différents program-
mes de sécurité alimentaire, et plus particulièrement les outils techniques qui peuvent être utilisés 
au cours de projets précis. Chaque livre peut être lu séparément ou peut être complété et consolidé 
par les autres. Tous ces livres constituent le « kit sécurité alimentaire » qui se présente de la manière 
suivante : 

 

Ces ouvrages s’adressent à un public averti, notamment celui de la communauté humanitaire inter-
nationale, des équipes techniques et opérationnelles sur le terrain et à toute personne souhaitant 
s’informer sur la sécurité alimentaire au niveau international. Chaque ouvrage contient un sommaire 
détaillé avec des exemples des différents outils utilisables pour la mise en œuvre des programmes 
et un glossaire des terminologies techniques. Les questions les plus fréquentes y sont traitées afin 
de donner au lecteur une réponse rapide aux points clés soulevés à travers le document. Cette série 
peut être aussi complétée par des documents concernant d’autres types de programmes de sécurité 
alimentaire développés dans les domaines du développement et de la recherche in situ (par exemple : 
la sécurité alimentaire en contexte urbain, en environnement pastoral ou encore d’autres sujets tels 
que la participation communautaire ou les interventions monétaires). Tous ces livres sont suscepti-
bles d’être complétés ou améliorés à tout moment selon le développement du département sécurité 
alimentaire d’Action contre la Faim et les évaluations internes et externes des différentes activités en 
sécurité alimentaire. 

1 / ACF-IN est le réseau international comprenant ACF Canada, ACF France, ACF Espagne, ACF Royaume Uni et ACF 
USA. Le réseau international partage une charte commune et des objectifs globaux. 
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INTRODUCTION
Cet ouvrage est le premier livre d’une série sur la sécurité alimentaire publiée par ACF-IN et devrait 
servir d’introduction aux Principes d’Intervention et de Mise en œuvre des programmes de sé-
curité alimentaire. Comme il s’agit d’une introduction générale a la sécurité alimentaire, le lecteur 
trouvera dans cet ouvrage les bases fondamentales permettant de comprendre la logique qui dé-
termine l’intervention en sécurité alimentaire chez ACF-IN et les théories sur lesquelles les actions 
sont basées.
Le chapitre 1 présente une introduction brève à la sécurité alimentaire et passe en revue quelques 
principes clés essentiels pour comprendre les concepts et les approches fondamentales utilisées 
dans les programmes de sécurité alimentaire. Ces concepts sont développés dans le chapitre 2, 
abordant l’approche générale pour les évaluations en sécurité alimentaire, qui constitue le point de 
départ pour identifier les besoins et les modes d’interventions.
Le chapitre 3 se concentre sur les concepts clés liés à la surveillance de la sécurité alimentaire. 
Reconnaissant que les personnes vivent dans un système évolutif et dynamique, il est effectivement 
nécessaire d’établir un système régulier de suivi de sécurité alimentaire au-delà de la simple collecte 
de données (les outils méthodologiques qui peuvent être utilisés pour ces deux objectifs sont donnés 
dans le livre Évaluation et Surveillance de la Sécurité Alimentaire).
Le chapitre 4 présente les principes généraux pour la mise en œuvre, le suivi (monitoring) et l’évalua-
tion de l’impact des programmes (les outils spécifiques et les détails de chaque type de programme 
de sécurité alimentaire se trouveront dans les autres livres de la série).
Enfin, le chapitre 5 répond aux questions les plus fréquemment posées avec des réponses concises 
au sujet de l’information qui a été plus précisément développée tout au long du livre. 

Remerciements 

Il est impossible de nommer chaque personne ayant contribué à la rédaction de cette étude. La mé-
thodologie et les exemples illustrés sont une compilation des expériences vécues par des centaines 
d’expatriés et d’équipes nationales d’ACF-IN depuis plus de dix ans. Un remerciement spécial est 
exprimé à ceux et à celles qui ont travaillé au département sécurité alimentaire aux sièges de ACF-IN 
et à tous ceux qui ont contribué, d’une manière ou d’une autre, à développer ce département et à 
poser les fondations de cette série sur la sécurité alimentaire. Rien n’aurait été possible sans l’impli-
cation des communautés qui nous ont accompagné dans leur développement en dépit des épreuves 
qu’elles traversaient. 

Ce livre a été mis à jour par Lisa Ernoul en coordination avec une équipe de relecture composée  
de Ludovic Bourbé, Caroline Broudic, Hélène Deret, Neil Fisher, Claude Geraets, Carole Lambert, 
Kate Ogden, Morwenna Sullivan, Marta Valdes, Sabrina Valy et Devrig Velly.
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DEFINITIONS ET CONCEPTS CLES 
• De la faim à la malnutrition •

Faim : situation dans laquelle une personne ne peut pas obtenir une quantité adéquate de nourriture, 
même si le manque ne dure pas suffisamment longtemps pour causer des problèmes de santé (Pre-
sidents Task Force, 1984). 

Famine : épuisement total de nourriture ou nourriture inaccessible dans une zone donnée, pour une 
population entière avec risque de décès dans un délai court. 

Malnutrition : état physiologique anormal du à un régime alimentaire mal équilibré (déficience ou 
excès) en quantité et /ou en qualité. (PRUDHON C, 1999).

• Malnutrition chronique (retard de croissance - stunting)
La malnutrition chronique cause un retard de la croissance, ce qui entraîne un indice taille/âge inférieur 
à la moyenne. Elle est due à des carences nutritionnelles chroniques ou temporaires (énergétiques ou 
en micronutriments) et/ou peut être aussi la conséquence d’une exposition à des infections répétées. 
Elle peut aussi être due aux mauvaises conditions de vie, qui entravent (ou ont entravé) la croissance 
de l’enfant.

• Malnutrition aiguë (atrophie - wasting)
La malnutrition aiguë entraîne un indice poids/taille inférieur à la moyenne et/ou la présence d’un 
œdème bilatéral et reflète la situation nutritionnelle actuelle de l’enfant. Elle est due à des carences nu-
tritionnelles (faible apport ou mauvaise absorption). Les programmes d’Action contre la Faim ciblent 
surtout, mais pas exclusivement, ce type de malnutrition. 
Une distinction est faite entre la malnutrition aiguë modérée et la malnutrition aiguë sévère. La mal-
nutrition sévère est associée au risque très élevé de mortalité si elle n’est pas traitée immédiatement. 
Elle se présente généralement sous deux formes :

• Marasme, avec une minceur extrême comme principal symptôme,
• Kwashiorkor, avec, pour signe principal, la présence d’un œdème bilatéral.

La malnutrition modérée ne menace pas immédiatement la vie mais doit être traitée pour évi-
ter un développement éventuel de malnutrition sévère.

• Carences en micro nutriments (vitamines et minéraux)
La nature des carences nutritionnelles peut être classée selon les conséquences qu’elles engendrent 
et la manière dont elles sont diagnostiquées. Le diagnostique est basé selon les déterminants sui-
vants :

• La carence n’a pas d’effet direct sur les mesures anthropométriques 
(Type I2 micronutriments) 
• La carence engendre une perte de poids ou un retard de croissance 
(Type II3 micronutriments) 

• Sécurité alimentaire : Disponibilité, Accès, Utilisation… 
Du macro au micro •

Macro : fait référence à la dimension et aux caractéristiques diverses à l’échelle d’une zone spécifique 
(pays, région). 

2 / Type I Micro nutriments : Sélénium, Iode, Fer, Cuivre, Calcium, Manganèse, Thiamine (vitamine B1), Riboflavine (vita-
mine B2), Acide Ascorbique (vitamine C), Tocophérol (vitamine E), Calciférol (vitamine D), Acide Folique, Rétinol (vitamine 
A), Vitamine B12 et Pyridoxine (vitamine B6).
3 / Type II Micro nutriments : Azote, Soufre, Acides aminés essentiels, Sodium, Potassium, Magnésium, Zinc, Phosphore 
et Eau.
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Micro : fait référence aux caractéristiques diverses à une échelle locale, d’un ménage ou même à un 
niveau individuel. 

Sécurité alimentaire : la sécurité alimentaire est assurée lorsque toutes les personnes ont, à tout 
moment, accès économiquement, socialement et physiquement à une nourriture en quantité et qua-
lité suffisantes, qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs régimes alimentaires, leur permettant 
de mener une vie active et saine. La sécurité alimentaire des ménages correspond à l’application de 
cette définition au niveau de la famille, avec une attention portée sur chacun des individus composant 
le ménage (FAO, 1996).
• Une personne est en situation de sécurité alimentaire, si les ressources alimentaires sont suffisantes et lui 
permettent de mener une vie active et saine. La même notion s’applique à une population totale : urbaine/
rurale, riche/pauvre, jeune/âgée, homme/femme. Une famille est en situation de sécurité alimentaire 
lorsque ses moyens d’existence et son environnement sont assurés. L’environnement doit compren-
dre un stock adéquat de nourriture et un approvisionnement suffisant, en nourriture et en argent, pour 
satisfaire les besoins de base. La sécurité alimentaire dépend également des activités agricoles et non 
agricoles car elles fournissent des sources variées de nourriture et/ou de revenus.
Cette définition contient trois concepts distincts mais liés entre eux et essentiels pour atteindre un état 
de sécurité alimentaire : la disponibilité, l’accès et l’utilisation.

Disponibilité : la disponibilité fait référence au stock total de nourriture dans le pays / la région (niveau 
macro) ou pour une population ou un ménage (niveau micro) ; « une mesure de nourriture qui est, et 
qui sera, disponible physiquement, dans une proximité pertinente, pour une population pendant une 
période donnée » (Hoddinott J. and Yohannes Y., 2002).
• La disponibilité peut être restreinte par des facteurs climatiques (sécheresse / inondations), politi-
ques ou d’insécurité militaire, par le blocus d’une zone, des embargos, des niveaux faibles de produc-
tion, des conditions de stockage mal adaptées, des difficultés de transport liées au mauvais réseau 
routier, etc. La disponibilité est essentielle pour permettre l’accès aux denrées alimentaires mais n’est 
pas suffisante en elle-même.  

Accès : l’accès fait référence à la capacité d’un ménage de se procurer suffisamment de nourriture 
pour satisfaire les besoins nutritionnels de tous ses membres ; il s’agit « d’une mesure de la capacité 
d’une population à acquérir la nourriture disponible pendant une période donnée » (Hoddinott J. and 
Yohannes Y., 2002
• Les facteurs influençant l’accès à la nourriture sont économiques (prix des denrées alimentaires, 
revenus, opportunités d’emplois…), sociaux et politiques (discrimination ethnique, religieuse ou so-
ciale; redistribution des ressources au sein d’une population ou d’un ménage, ou accès au réseau 
d’échanges, difficultés de transport, accès aux marchés difficiles physiquement ; assistance mutuelle, 
soutien de la famille et des voisins ; aide gouvernementale ou humanitaire ; crédit …) ou liés à la pro-
duction agricole (accès aux terres, aux semences), distance des lieux de marchés, accès à la pêche 
ou au commerce, etc.

Utilisation : il s’agit de la manière dont la nourriture est utilisée à un niveau micro (ménage – indivi-
duel) : la distribution de la nourriture au sein d’un ménage, sa préparation et ensuite son absorption au 
niveau individuel ; c’est « la mesure de la capacité de la population à puiser suffisamment de nourriture 
pendant une période donnée ». (Hoddinott & al., 2002).
• Les facteurs déterminants sont d’ordre physiologique (assimilation adéquate des nutriments), hygié-
nique (qualité de l’eau et conditions sanitaires générales) et éducatif (conditions de conservation et de 
traitement de la nourriture, connaissances élémentaires de la nutrition …).

Zones socio économiques4 : zone présentant des caractéristiques internes et générales similaires : 

4 / Les « zones socio-économiques » est un concept développé par Save the Children et utilisé aujourd’hui communé-
ment par de nombreuses organisations humanitaires.  
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dans une zone donnée, les mêmes opportunités et contraintes existent pour la population entière. En 
anglais, on les appelle des « Livelihood Economy Zones » (LEZ).

• De la mise en œuvre des mécanismes d’adaptation 
à l’insécurité alimentaire •

Moyens d’existence (Livelihood) : les moyens d’existence sont la combinaison de toutes les activi-
tés agricoles et non agricoles composant les ressources économiques et alimentaires permettant au 
ménage d’exister (en subvenant à ses besoins essentiels) et de se développer.

Capacités : les capacités sont les atouts, les ressources et les moyens sur lesquels la population peut 
se reposer pour vivre normalement, pour surmonter réellement les problèmes et les crises, et, ainsi, 
poursuivre ses objectifs et ses rêves. Chaque personne possède une variété de capacités physiques, 
sociales, mentales ou spirituelles qui, assemblées, forment l’individu et la société. Les capacités sont 
extrêmement liées aux mécanismes d’adaptation et de réaction que la population peut développer.

Stratégies d’adaptation : procédés que les ménages mettent en place pour minimiser les risques 
menaçant leur survie à court, moyen ou long terme. Ces stratégies permettent aux ménages de main-
tenir leur régime alimentaire, de préserver leur capital et les ressources nécessaires à leur existence 
et celle des générations futures.

Nous pouvons distinguer deux types de réponses utilisées par les populations ou les ménages pour 
faire face à des crises : des mécanismes de réaction et des mécanismes d’adaptation.

Mécanismes de réaction : réponses pour réduire ou minimiser les effets d’une situation peu favo-
rable où l’accès à la nourriture est interrompu de manière anormale, à cause, par exemple de séche-
resse, d’inondation, de tremblement de terre ou d’activité militaire. 

Mécanismes d’adaptation : mesures utilisées pour faire face et minimiser les risques d’une insé-
curité alimentaire chronique et de situations récurrentes. Les personnes développent des stratégies, 
comme les nomades qui transhument avec leur bétail vers des zones pluvieuses mieux irriguées et 
des zones de pâturage. 

Vulnérabilité : de manière générale, le niveau de vulnérabilité d’un ménage et/ou d’un individu est 
déterminé par le risque d’échec des stratégies d’adaptation. Les besoins de première nécessité ne 
sont pas couverts faute d’adéquation des ressources (capital, stock de nourriture) et des stratégies/
mécanismes dont dispose le ménage pour faire face à une situation/crise.
La vulnérabilité alimentaire fait référence plus particulièrement à tous les facteurs qui placent les 
personnes en danger d’insécurité alimentaire. Le degré de vulnérabilité pour un individu, un mé-
nage ou un groupe de personnes est déterminé par son exposition aux facteurs de risques et par sa 
capacité à affronter des situations de crises et à leur survivre (FAO, 1996).

Pour un ménage, une population ou une région donnée, il s’agit de juxtaposer : 
• l’exposition à différentes crises ou événements mettant en péril sa sécurité alimentaire 
• avec les capacités / mécanismes potentiels qui peuvent être mis en place pour faire face 
aux risques, les anticiper, y résister et rétablir un niveau satisfaisant de sécurité alimentaire.

Les populations n’ont aucun contrôle sur les circonstances et les conditions des crises/événements 
auxquelles elles sont exposées et qui bouleversent leur fonctionnement normal. Il peut s’agir de  
catastrophes climatiques ou environnementales (tremblements de terre, inondations, sécheresse, …), 
de situations de pauvreté (entraînant des conditions de vie à risques : habitation précaire, régime 
alimentaire pauvre, mauvaises conditions sanitaires, accès limité à l’éducation) ou de conflit social ou 
politique (guerre, préjudice moral, racisme, tension ethnique, dictature). A l’instar des capacités, les 
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vulnérabilités peuvent être distinguées selon des caractéristiques physiques, sociales, mentales ou 
spirituelles.

L’insécurité alimentaire entraîne souvent la dégradation de l’environnement social et/ou naturel. Les 
ménages vulnérables peuvent rarement maintenir un équilibre entre leurs besoins alimentaires sur le 
court terme (la survie) et leurs moyens d’existence sur le long terme. 
L’insécurité chronique et l’insécurité transitoire sont très liées. Une succession de situations entraî-
nant une insécurité alimentaire temporaire, mais sévère, augmente la vulnérabilité du ménage et mène 
à une insécurité alimentaire chronique : les populations ont épuisé leur « capital » afin de subvenir à 
leur consommation alimentaire. 

• On parle d’insécurité alimentaire lorsque les gens sont sous-alimentés à cause du manque 
physique de disponibilité de denrées, ou du non-accès pour raisons économiques ou sociales 
aux denrées et/ou de l’utilisation inadéquate des aliments. Les personnes touchées par l’insécu-
rité alimentaire sont :

1. Les individus dont la consommation alimentaire n’atteint pas les minimas énergétiques 
requis5. 
2. Les individus qui présentent des symptômes physiques imputables à des carences nu-
tritionnelles liées à un régime alimentaire non équilibré ou inadapté ou encore les individus 
incapables physiologiquement de consommer de la nourriture à cause d’une infection ou 
d’une maladie.

Le tableau ci-dessous permet de déterminer les étapes du processus passant de l’insécurité alimen-
taire à la famine. Chaque étape ne montre pas forcément toutes les caractéristiques mais le tableau 
aide à illustrer, à partir d’une situation rencontrée, à quel stade on se trouve et dans quelle direction 
la situation risque d’évoluer.

Tableau 1 : Caractéristiques de l’insécurité alimentaire, 
de la crise alimentaire et de la famine

5 / ACF-IN, comme beaucoup d’acteurs humanitaires, utilise les standards de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
pour calculer la ration calorique minimum pour un adulte (2 100 calories par jour composées de 10-15% de protéines, 
20-30% de lipides et 55-70% de glucides.)

	i nsécurité 	 crise 
	 alimentaire	 alimentaire	f amine

Taux de mortalité	 Normal	 Augmentation ou élevé	 Extrêmement élevé 

Mouvements de population 	 Migration temporaire	 Déplacement 	 Migration 
		  de la population +/-	 profonde

Taux global de malnutrition 	 Augmentation potentielle	 Augmentation	 Extrêmement élevé

Mortalité relative à une 	 Faible	 Elevée	 Haute
malnutrition modérée 	

Taux de malnutrition sévère	 Faible	 Modéré ou élevé	 Elevé

Malnutrition sévère 	 Faible	 Faible/modérée	 Elevée
chez les adultes 	

Changement des moyens 	 Temporaire 	 Irréversible 	 Destitution complète
d’existence	

Vente du capital actif	 Aucune ou très limitée 	 Importante 	 Epuisée ou très limitée 

Diversification de l’activité	 Normale ou en légère 	 Augmentation +++	 Epuisée ou limitée	
	 augmentation		

Réduction des dépenses	 Réduction	 Réduction +++	 Plus de possibilité 
			   de réduire 
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Disponibilité de la nourriture	 Normale ou en légère baisse	 Réduite	 Rare ou absente 

Accessibilité de la nourriture	 Légèrement réduite	 Réduite	 Sévèrement réduite  
			   ou absente 

Dépendance à l’aide alimentaire	Faible	 Modérée ou élevée 	 Totale 

Réduction de la prise 	 Faible	 Modérée ou élevée	 Elevée 
en charge psychosociale

Il est important de rappeler que la distinction entre les différents niveaux de sécurité alimentaire doit 
être faite très attentivement par une évaluation approfondie de la sécurité alimentaire. Les indicateurs 
donnés ci-dessus sont généraux et doivent être confrontés à chaque contexte donné. Le simple fait 
qu’un indicateur soit présent dans la colonne famine n’indique pas forcément une famine, il s’agit 
plutôt d’une combinaison d’indicateurs qui révèle la gravité d’une situation.
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Chapitre 1
INTRODUCTION A LA SECURITE ALIMENTAIRE

Synthèse
• Les programmes de sécurité alimentaire visent à réduire ou prévenir les impacts négatifs d’une 
crise en renforçant les mécanismes d’adaptation des plus vulnérables.
• La sécurité alimentaire à ACF-IN est basée sur un cadre intégré abordant les causes de la mal-
nutrition et de mortalité.
• Tous les programmes de sécurité alimentaire commencent par une phase initiale d’analyse afin de 
mieux comprendre la vulnérabilité, les stratégies d’adaptation et les besoins de la population.
• Les contextes d’intervention peuvent varier considérablement d’une zone à l’autre impliquant une 
diversité de réponses possibles.
• Tous les programmes de sécurité alimentaire utilisent l’approche du cycle de projet.
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I. La Sécurité alimentaire chez Action contre la Faim 

La sécurité alimentaire fait partie des objectifs prioritaires d’ACF-IN à savoir sauver des vies, soula-
ger les souffrances humaines et rétablir la sécurité alimentaire en agissant à différents niveaux tout 
en aidant à maintenir la dignité des personnes et en les protégeant : « aider à sauver des vies mais 
aussi à vivre demain ».

n I.1 Cadre Conceptuel de la malnutrition 
La stratégie technique considère les diverses causes immédiates, sous-jacentes ou de base qui dé-
terminent le statut nutritionnel des individus (ACF-IN, 2004). Cette approche intégrée est représentée 
par le schéma causal de la malnutrition (figure 1)6. Ce schéma montre clairement l’interaction des 
facteurs qui devraient, à tout moment, guider notre processus analytique.

6 / Adapté des Causes sous-jacentes de la malnutrition et de la mortalité, UNICEF, 1997.

MORTALITE

MALNUTRITION

Priorités locales

Organisations et institutions formelles et informelles

Contexte historique, politique, économique, géographique, social et culturel

Causes	  
Immédiates

Causes 
Basiques

Causes
Sous-
jacentes

Apports
alimentaires 
inadéquats

Développement et crois-
sance perturbés

Maladies

Sécurité alimentaire 
des ménages
- accessibilité
- disponibilité

- qualité
- utilisation

Environnement 
psychosocial et 

pratique de soins

Santé publique 
& Environnement 

sanitaire
- accès

- disponibilité
- qualité

Figure 1: Cadre Conceptuel de la malnutrition 
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Le département technique est divisé en différents services afin de mieux répondre aux besoins spéci-
fiques des populations et de lutter contre la faim par différents angles. Les services (sécurité alimen-
taire, nutrition, santé, psychosocial, eau, assainissement et promotion à l’hygiène [WASH]) travaillent 
ensemble en utilisant des disciplines différentes pour mettre en œuvre des actions et répondre ainsi 
au mieux aux besoins propres de chaque contexte. L’ensemble des services travaille en collaboration 
avec le département des opérations afin de développer un plaidoyer et d’influencer les décisions 
politiques dont dépend la situation humanitaire des personnes dans le monde entier. 
A l’origine, la sécurité alimentaire à ACF-IN était basée sur la définition de la Banque Mondiale en 
1986 : « Assurer l’accessibilité et la disponibilité de nourriture suffisante et de qualité appropriée 
à toute personne, à tout moment, afin de maintenir une vie active et saine. » Les mots clés sont 
clairement : accessibilité, disponibilité et suffisamment de nourriture de bonne qualité. Aujourd’hui, 
l’utilisation de la nourriture est également prise en compte quand on considère les programmes de 
sécurité alimentaire et leur interaction avec le service nutrition.

Depuis 2001, l’aide alimentaire fait partie du service de sécurité alimentaire pour garantir que l’aide 
alimentaire soit perçue comme l’une des diverses réponses possibles à l’insécurité alimentaire. La 
fusion de l’aide alimentaire et de la sécurité alimentaire incite les activités immédiates de sécurité 
alimentaire à limiter l’impact négatif et le prolongement des activités d’aide alimentaire.

Le service sécurité alimentaire ayant évolué, l’approche «livelihoods» a été adoptée afin de définir 
l’objectif du service comme étant : « se donner les moyens de combattre la faim, préserver et renfor-
cer les moyens d’existence. »

Les programmes de sécurité alimentaire font partie d’une stratégie globale comprenant : 
• L’analyse de la sécurité alimentaire ;
• L’aide alimentaire immédiate ou les alternatives monétaires pour répondre au manque  
d’accessibilité ou de disponibilité de denrées alimentaires (et répondre aux causes immédiates 
de la malnutrition) ;
• Le soutien à l’économie des ménages pour aider à renforcer les mécanismes d’accès au ravi-
taillement (production, commerce). Ceci répond aux causes sous-jacentes de la malnutrition.

L’approche développée par le service de sécurité alimentaire d’ACF-IN est basée sur l’analyse de 
l’économie et des mécanismes alimentaires des ménages, mis en place par les populations pour 
vivre et survivre, afin d’identifier et cibler les groupes les plus vulnérables au sein de la population. 
Cette analyse intègre le contexte culturel, économique et politique qui affecte directement ou indirec-
tement le ménage. De plus, cette approche prend en considération les dynamiques des contextes, 
en constante évolution, et ne se limite pas à un temps donné. Les programmes doivent prendre en 
compte les standards de Sphère7 des programmes humanitaires internationaux, mais ces derniers ne 
doivent pas occulter pour autant la diversité des contextes culturels, politiques et sécuritaires dans 
lesquels nous travaillons, garantissant ainsi la conception de programmes pertinents. 

II. Contextes d’intervention 

A l’instar de la grande variété de facteurs qui affectent la sécurité alimentaire de la population, ACF-
FIN intervient dans des contextes également très variés : 

• Les crises ouvertes : d’origine naturelle ou humaine, menaçant la sécurité alimentaire ou pro-
voquant une situation de famine. Contextes d’urgence dans lesquels la survie des populations 
dépend souvent de l’assistance humanitaire. 

7 / Il est à noter que ACF-IN redoute que ces standards ne soient utilisés comme conditions contractuelles des bailleurs, 
autorités ou autres agences, limitant ainsi la flexibilité de la conception des programmes et empêchant leur adaptation 
aux contextes culturels, politiques et environnementaux. 
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8 / Pour plus d’informations, reportez-vous à l’Annexe 3 : Questions clés pour l’analyse de la malnutrition et de ses 
causes qui détaille davantage les causes de la malnutrition. 

• Les post-crises : suivant une crise ouverte, menant vers le rétablissement de la situation. 
• La déstabilisation du tissu politique et social, liée à des causes internes ou externes et qui place 
certains groupes de la population en situation de vulnérabilité extrême.
• La discrimination : lorsqu’un groupe spécifique de la population est vulnérable à cause d’un 
problème de discrimination lié à la religion, l’ethnie, etc.

Plusieurs situations peuvent se juxtaposer. L’analyse d’une situation typique de détérioration en zone 
rurale et la réponse en sécurité alimentaire est illustrée dans la figure 2. Quoique « typique », cette 
courbe ne représente pas une situation « standard » comme les stratégies d’adaptation varient d’une 
ou d’une crise à l’autre : 

Figure 2 : Mécanismes d’adaptation dans un contexte rural
Niveaux de sécurité alimentaire en zone rurales (vulnérabilité)

migration

Interventions possibles

(minimisation du risque)

MECANISMES DE RÉACTION

(situation d'echec)

maintenance 
des moyens d'existence

Temps

crises

t = 0

achat de nourriture

réduction des repas

collecte de nouriture sauvage

vente de capital non-productif

vente de capital productif
        (…)   

La figure 2 est un exemple de crise provoquant une détérioration de la sécurité alimentaire du mé-
nage. Le ménage met plusieurs mécanismes en place afin de la minimiser. 
Les populations vivant dans un contexte urbain vont adopter des stratégies d’adaptation qui reflètent 
leurs moyens d’existence qui vont donc différer de ceux mis en place dans un contexte rural (comme 
dans la Figure 2). Il y aura davantage d’activités économiques et la population pourra mettre en place 
des stratégies telle l’achat quotidien de nourriture préparée, le travail temporaire et le développement 
alternatif d’activités génératrices de revenus à petite échelle (le petit commerce). Bien qu’indésira-
bles, la vente au marché noir, le vol et la prostitution sont des stratégies d’adaptation communément 
rencontrées dans les contextes urbains. Les flux migratoires y sont davantage limités car, souvent, 
quand les populations rurales migrent, c’est à la faveur des zones urbaines, ajoutant ainsi une pres-
sion supplémentaire sur les ressources des populations urbaines. Toutefois, les flux migratoires d’ori-
gine économique sont communs à beaucoup de contextes. 
L’objectif des programmes de sécurité alimentaire, en contexte urbain ou rural, est de renforcer ces 
stratégies d’adaptation « positive » et de prévenir la détérioration du statut nutritionnel des individus. 
Rappelez-vous que ce statut nutritionnel ne dépend pas exclusivement de la sécurité alimentaire et 
que les causes de malnutrition sont toujours à considérer (figure 1)8. 

Lorsqu’une malnutrition aiguë est détectée, le traitement est assuré soit par ACF-IN, soit par d’autres 
programmes humanitaires de nutrition (respectivement thérapeutiques et supplémentaires). Les in-
vestigations anthropométriques de nutrition telles celles réalisées par ACF-IN, tiennent compte de la 
mesure du taux de malnutrition globale qui peut constituer un des nombreux indicateurs à surveiller. 
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9 / Il est important de noter que la migration saisonnière ou d’autres types de migrations économiques sont considé-
rées comme des mécanismes d’adaptation normaux, apportant des sources de revenus réguliers pour une population 
donnée. Cela ne doit pas être considéré automatiquement comme le dernier recours suite à l’échec d’un mécanisme 
d’adaptation. 
10 / Equivalent, mais pas nécessairement identique, car il est très peu probable que la situation post-crise soit similaire 
à la situation initiale dans toutes les régions (Pirotte et al, 1997).

Cependant, lorsqu’il est étudié isolément, il ne permet pas de conclure quoi que ce soit sur la situa-
tion de la sécurité alimentaire ni de donner une indication sur les causes de la malnutrition ; il donne 
une photographie d’une situation à un moment donné, inscrit dans le temps.

Les niveaux de sécurité alimentaire (1), (0), ou (-1) présentés dans la figure 2 sont théoriques et peu-
vent être décrits ainsi :
- (1) = correspond à un niveau de sécurité alimentaire « normal » : le ménage arrive à couvrir ses be-
soins alimentaires et non alimentaires de base et ses moyens d’existence ne sont pas en danger. 
- (1 à 0) : les mécanismes d’adaptation sont renforcés, les ménages réagissent à la situation afin de 
subvenir aux besoins alimentaires et non alimentaires de base.
- (0) = correspond à la limite à laquelle le ménage n’arrive plus à couvrir ses besoins alimentaires et 
non alimentaires de base. Le ménage est en situation d’insécurité alimentaire.
- (0 à –1) : les moyens d’existence sont en danger car les stratégies d’adaptation mises en place 
commencent à affecter le capital productif. La sécurité alimentaire du ménage est mise en danger 
sur le long terme.
- (-1) = les mécanismes de réponses et de réaction mis en place ont échoué ; la seule solution pour 
le ménage est la migration9. 

Cette illustration ne prend pas en compte une intervention possible qui viserait à stopper le déclin 
et à inverser la courbe en renforçant les mécanismes d’adaptation de la population. Le schéma ci-
dessus tente de démontrer que plus l’intervention a lieu tôt, plus les chances sont élevées de rétablir 
le niveau de sécurité alimentaire tel qu’il était avant la crise.

Selon le contexte, les causes de la crise et le niveau de la sécurité alimentaire initiale (à t=0) sont 
plus ou moins faciles à identifier. Une fois identifiés, cela permet de déterminer les objectifs d’un 
programme spécifique à mettre en œuvre dans un contexte approprié. Il est utile de constater que les 
ménages n’ont pas le même niveau de sécurité alimentaire initial avant la crise, et qu’ils sont affectés 
par la même crise de manières différentes. Ces différences au sein de la population sont étudiées 
plus loin dans l’étude des critères de vulnérabilité au cours d’une évaluation initiale (se reporter au 
chapitre II.2.2.2.). 

Le but des programmes de sécurité alimentaire est de redonner aux bénéficiaires un niveau de sé-
curité alimentaire qui est au moins équivalent10 à celui qu’ils avaient avant la crise et de s’assurer 
de l’existence des conditions nécessaires pour son maintien et son amélioration (via, par exemple, 
le renforcement des capacités locales ou la collaboration avec des partenaires). Le niveau à attein-
dre est déterminé par les conditions initiales et, dans certains cas, un niveau équivalent n’est pas 
possible. Lorsque cela arrive, ACF-IN tente au moins d’assurer un niveau de sécurité alimentaire qui 
permette aux familles de consommer une nourriture acceptable et de résister à d’éventuels chocs 
mineurs additionnels. Dans certains cas, l’état de dénuement initial est un objectif inadéquat, surtout 
si aucun acteur n’est présent dans la zone. Nous nous efforçons alors de mener des activités qui 
favorisent la sécurité alimentaire à long terme. 

Action contre la Faim peut intervenir pendant la crise même, à travers des actions d’urgence, ou plus 
tard, à travers des programmes de réhabilitation. Dans les contextes très exposés aux risques, des 
actions de prévention peuvent également avoir lieu. La figure 3 illustre les types variés de program-
mes qui peuvent être mis en œuvre sur le terrain ; cela n’est pas exhaustif mais cela montre la grande 
diversité des activités possibles.
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11 / Cf Annexe 4 : Descriptions de poste en sécurité alimentaire, pour consulter quelques exemples des différents profils 
possibles. 

Figure 3 : Causes – Contextes – Interventions

Causes de la malnutrition	C ontexte	 Intervention

Causes immédiates 
( Apports alimentaires 

inadéquats)

Causes sous-jacentes
 (au niveau du ménage 
ou de la communauté)

Causes de base

Urgence 
ou crise ouverte

Réhabilitation 
ou Post Crise

Prévention 
et Déstabilisation

• L’aide alimentaire et les alternati-
ves monétaires
• Distribution de produits de pre-
mière nécessité
• Interventions à base de coupons

• Recapitalisation (agriculture, 
activités génératrices de revenus) 
• Nourriture ou argent contre 
travail (FFW/CFW)
• Interventions au sein des mar-
chés

• Renforcement institutionnel
• Organisation communautaire
• Diversification agricole
• Création et / ou amélioration des 
activités génératrices de revenus
• Protection des ressources 
naturelles

Le renforcement institutionnel, l’organisation communautaire et la gestion et la protection des res-
sources naturelles sont des aspects transversaux qui doivent être intégrés dans la programmation de 
tous les contextes possibles, et ce, y compris, au niveau de la prévention. 

La sécurité alimentaire est un domaine multidisciplinaire. Par conséquent, les profils des responsa-
bles de sécurité alimentaire sont variés : agronomes, socio-économistes, logisticiens, ethnologues, 
anthropologues, nutritionnistes, statisticiens, géographes… tous travaillent sur la compréhension 
du contexte pour mieux adapter les réponses.11 Les équipes nationales recrutées sur place reflètent 
aussi cette variété de connaissances et de savoirs : « Le travailleur d’aujourd’hui doit être à la fois un 
savant politique, un économiste, un anthropologiste, un analyste militaire, un historien, un négociateur 
de paix et un logisticien » (Lautze, 1997).

Notre centre d’intérêt est surtout la sécurité alimentaire du ménage (c’est-à-dire la disponibilité, l’ac-
cessibilité et l’utilisation de la nourriture). Cependant, en se référant à la logique du schéma causale 
de la malnutrition, ce serait une erreur de s’arrêter là. Les activités, surtout celles d’évaluation et de 
surveillance, intègrent effectivement des composantes en matière de « santé publique et d’environ-
nement sanitaire » et « d’environnement psychosocial et pratique de soins ». Il faut également noter 
qu’on peut rencontrer plusieurs contextes différents dans une même zone géographique donnée, 
ce qui implique la mise en œuvre de plusieurs activités différentes (sur du court et du moyen terme) 
pour promouvoir le rétablissement de la population. La figure 3 peut être développée dans le tableau 
suivant qui distingue les différentes activités en 5 catégories majeures :
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12 / L’aide alimentaire devrait être apportée en lien avec les distributions de graines lorsqu’il y a un risque que les familles 
consomment les graines, faute de nourriture disponible dans le foyer.

Tableau 2 : Typologie des activités de sécurité alimentaire

Typologie des activités menées par le Département sécurité alimentaire :
- Analyses de contexte

• Missions exploratoires 
• Analyse de la vulnérabilité 
• Évaluations techniques spécifiques
• Systèmes de surveillance / Systèmes d’alerte précoce 

- Assistance alimentaire, non-alimentaire et monétaire
• Distribution générale et distribution ciblée
• Cantines
• Nourriture ou argent contre travail 
• Rations de protection des semences 12 

• Produits non alimentaires de première nécessité 
• Interventions monétaires (argent ou bons d’achat)

- Aide à l’économie des ménages 
• Réhabilitation agricole (méthodes de production, diversification, formation)
• Activités génératrices de revenus (AGR)

- Optimisation des outils de production
• Capitalisation (ex : innovations techniques, amélioration des semences…)
• Conservation (ex : protection des sols, agro-irrigation...)

- Aide au tissu socio-économique
• Aide aux canaux de distribution (ex : développement des cultures commerciales)
• Aide aux communautés (ex : groupes communautaires, associations de fermiers, 
institutions sociales, coopératives)
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n II.1 Gestion de cycle de projet 
Travailler dans des contextes différents avec des besoins divers signifie que les programmes de 
sécurité alimentaire sont rarement similaires. Cependant, ils suivent tous les mêmes étapes du cycle 
de projet13 :

Ú Etape de programmation : Le point d’entrée possible pour le projet. Le contexte général est 
évalué afin de connaître les problèmes généraux, les contraintes et les opportunités. Les discussions 
générales ont lieu sur le terrain, au siège et avec les bailleurs, en tenant compte de l’expérience et 
des stratégies d’ACF, tant au niveau national que régional. 
Ú Etape d’identification : Consultation avec les bénéficiaires prévus, analyse des problèmes aux-
quels ils doivent faire face et identification des options pour affronter ces problèmes. Les idées pour 
le projet sont identifiées et examinées pour une étude ultérieure. 
Ú Etape de formulation : Les idées de projet pertinentes sont développées dans des plans de 
projet opérationnels. Les bénéficiaires et d’autres acteurs participent à leur description précise. La 
faisabilité du projet envisagé est évaluée (savoir s’il est susceptible de réussir ou non) tout comme sa 
pérennité (savoir s’il peut générer des bénéfices durables ou non). Sur la base de ces évaluations, la 
décision est prise d’écrire ou non un projet formel et de trouver les fonds pour le réaliser. 
Ú Etape de financement : Une proposition de projet est soumise au bailleur qui décide ou non de le 
financer. Le bailleur et ACF-IN s’accordent formellement sur les modalités de sa mise en œuvre. 

13 / Pour plus de renseignement sur la gestion de cycle de projet, reportez-vous au manuel de la Communauté euro-
péenne ou à celui de AusAid.

PROGRAMMATION

ÉVALUATION IDENTIFICATION DES 
BESOINS

MISE EN ŒUVRE FORMULATION

FINANCEMENT

SUIVI 
SURVEILLANCE

Figure 5 : Cycle de projet 
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Ú Etape de mise en œuvre : Le projet est initié et mis en œuvre. 
Pendant l’étape de mise en œuvre, en consultation avec les bénéficiaires et les acteurs du projet, 
le projet est suivi de manière régulière pour évaluer les progrès sur le terrain et les comparer à ceux 
prévus initialement. Si nécessaire, le projet peut être réajusté en fonction des objectifs initiaux ou, 
certains de ces objectifs peuvent être modifiés à la lumière d’éventuels changements de contexte 
significatifs (depuis l’étape de formulation).
Ú Etape d’évaluation : L’évaluation du projet nous permet d’identifier ce qui a pu être réalisé et 
met en avant les leçons apprises. Les conclusions de l’évaluation sont nécessaires pour améliorer la 
conception de projets ou de programmes futurs. Une évaluation peut aussi avoir lieu à la moitié du 
programme afin de mesurer son évolution et apporter d’éventuelles modifications dans les activités, 
le cas échéant (EC, 1999).

L’utilisation du cycle de projet a été adoptée par ACF-IN afin de surmonter des problèmes inhérents 
au développement et au suivi des projets. Ces problèmes et solutions proposées par l’application du 
cycle de projet sont illustrés dans le tableau 3. 

Problèmes inhérents à éviter 	S olutions proposées par l’application du cycle de projet

projets menés en fonction de l’offre 	 Ú solutions en fonction de la demande
faible analyse de la situation	 Ú analyse améliorée
planning orienté selon les activités 	 Ú planning orienté selon les objectifs
impacts non vérifiables 	 Ú impact vérifiable
vision à court terme	 Ú accent sur la pérennité du projet
documents de projet imprécis 	 Ú formats standardisés (ex : cadre logique)

Introduction aux cadres logiques 
L’approche fondamentale dans le cycle de projet est « l’approche du cadre logique ». 
Ceci implique l’utilisation d’un « cadre logique » également appelé « matrice de cadre logique » 
(MCL) (ou Log frame en anglais) afin de planifier, diriger et évaluer des projets (Hallam, 1998).

Un cadre logique, s’il est bien appliqué, présente le bon déroulement du projet en démontrant 
une « hiérarchie d’objectifs14». Les cadres logiques donnent un résumé concis, à savoir :
• les objectifs du projet,
• la logique d’intervention du projet (pourquoi ? quoi ? comment ?),
• les indicateurs et sources d’information permettant de mesurer la progression du projet,
• les principaux risques et hypothèses qui pourraient affecter la réalisation des objectifs.

Pourquoi utiliser des cadres logiques ?
Ils sont utiles : 

• pour offrir une vision rapide des éléments essentiels cités ci-dessus, 
• pour planifier les projets (identification et formulation des étapes de la gestion de cycle de 
projet),
• pour évaluer sa progression et mesurer les réalisations (suivi et évaluation),
• pour communiquer les idées du projet et ses composantes (aux autres membres de l’équipe, 
au siège, aux bailleurs, etc.), 

14 / Pour plus de détails sur la conception et l’utilisation des cadres logiques, reportez-vous à EC Aid Delivery Methods 
volume 1 ou au manuel d’AusAid.

Tableau 3 : Objectifs de la gestion du cycle de projet 
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• pour transférer le projet – ils peuvent aider la nouvelle équipe à l’intégrer rapidement, 
• pour répondre aux exigences de la plupart des bailleurs qui demandent le plus souvent d’inté-
grer des cadres logiques dans les propositions de projet,
Cependant, les cadres logiques ne garantissent pas la réussite du projet et des cadres logiques 
mal conçus (« pour remplir les cases ») peuvent mener à de mauvais résultats. 
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Chapitre 2
ÉVALUATION DE LA SECURITE ALIMENTAIRE

Synthèse
L’évaluation préliminaire doit nous permettre de répondre aux questions clés suivantes : 
• Quelle crise ?
• Quels effets la crise a-t-elle provoqués sur la zone ? Sur la population ?
• Quel groupe au sein de la population est-il le plus à risque ? Où ? Quand ? Pourquoi ?
• Quels sont les risques (identification des indicateurs) ?
• Quelles stratégies / quels sont les risques liés ? 
• Quelle action s’il y a lieu ? 
• Quels résultats recherchons-nous à atteindre à travers l’action (c’est-à-dire la préparation du 
retrait de l’aide) ?
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I. Introduction : Quel type d’évaluation ?

Une évaluation qualitative est indispensable pour réussir un programme de sécurité alimentaire. Elle 
est définie sur plusieurs niveaux : 	

• Analyse de la situation et identification des besoins : ceci implique une excellente compréhen-
sion du contexte global et une identification des différentes alternatives possibles en mesurant 
leur pertinence respective. C’est ce que nous pouvons appeler « l’évaluation-diagnostic ». 
• Pendant le déroulé du programme, deux types d’évaluation sont nécessaires. Dans un premier 
temps, il s’agit de surveiller le contexte et la situation en matière de sécurité alimentaire afin de 
confirmer la pertinence du programme. On parle généralement de surveillance de la sécurité 
alimentaire pour ce type de suivi. Ensuite, le programme lui-même devient l’objet d’une sur-
veillance constante, définie comme « l’évaluation-suivi ». 
• Après le programme, non seulement il est important de suivre l’évolution du contexte mais aussi 
de vérifier si les objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés ont bien été atteints. En complément, l’im-
pact du programme - comprenant les effets positifs et négatifs - doit donc être évalué. Il s’agit de  
« l’évaluation-impact ». 

Ce chapitre se concentre sur les principes de l’évaluation-diagnostic de la sécurité alimentaire. Elle 
est faite à la suite d’une évaluation plus large (par exemple après une évaluation exploratoire), qui 
aura examiné notamment tous les facteurs contribuant à la malnutrition (figure 1). En effet, une 
évaluation en sécurité alimentaire doit contribuer à la compréhension du contexte général ; si 
nous concentrons notre attention sur les facteurs relatifs à la nourriture, nous devons nous assurer 
que nous ne dissimulons pas pour autant des analyses techniques complémentaires telles que les 
enquêtes nutritionnelles ou sanitaires.

Bien que l’attention doive être concentrée sur les facteurs relatifs à la nourriture dans beaucoup de 
situations, il est aussi important de développer l’analyse de facteurs économiques élargis pour pou-
voir acquérir une représentation des moyens d’existence (l’approche « livelihood »).. 

Avec ce cadre, l’identification des besoins d’une population consiste à : 
Ú Évaluer la disponibilité de la nourriture pour cette population,
Ú Déterminer ses mécanismes d’accès à la nourriture et d’utilisation alimentaire, 
Ú Elargir le champ d’analyse pour y inclure les questions économiques liées aux moyens 
d’existence.
Ú Identifier les sous-groupes au sein d’une population qui sont les plus affectés par la crise 
et les plus vulnérables à une situation d’insécurité alimentaire et expliquer pourquoi 
Ú Comprendre les stratégies d’adaptation et de réaction utilisées pour chaque situation. 

Les évaluations de sécurité alimentaire nous permettent une compréhension rapide et globale des 
stratégies d’adaptation mises en place par une population dans un contexte politique, socioculturel, 
écologique et économique à un moment donné. Elles aident également à définir les critères de vul-
nérabilité. Les stratégies d’adaptation sont donc les points de départ pour définir les interven-
tions les plus appropriées. 

Les principes généraux d’une évaluation sont les mêmes quels que soient le contexte et les objectifs 
(de la mission exploratoire à des évaluations rapides en situation d’urgence, ou encore une analyse 
plus profonde de la sécurité alimentaire). Cela implique simplement d’adapter les méthodes selon le 
temps et les ressources disponibles et le niveau de détail nécessaire. 
Une évaluation nous permet aussi de déterminer les contraintes externes importantes qui ne sont 
pas directement liées aux besoins alimentaires, mais qui doivent être surmontées. Ce sont les fac-
teurs sociopolitiques qui justifient l’action en lien avec nos objectifs (« préserver la dignité des gens 
et les protéger »). Ces contraintes externes peuvent également menacer les principes exprimés dans 
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15 / Cf. Annexe 5 : Charte des Principes d’Action contre la Faim pour la charte complète d’ACF-IN.
16 / Une stratégie de sortie ébauche les étapes pour terminer graduellement un projet ou fermer une mission. Il peut 
s’agir d’arrêter totalement les activités ou de les transférer à une autre agence (autre ONG, autorités locales, organisation 
internationale, etc.). Une stratégie de sortie doit être étudiée dès la construction des étapes initiales du programme. 

la charte d’ACF-IN (indépendance, neutralité, non-discrimination, accès libre et direct aux victimes, 
professionnalisme et transparence) ou la sécurité de la zone15.

II. Objectifs et directives pour une évaluation de la sécurité alimentaire

n II.1 Objectifs d’une évaluation de la sécurité alimentaire
L’évaluation doit mener à :

Ú la compréhension du contexte de la crise à un niveau macro et micro. 
Ú la compréhension des mécanismes d’adaptation et de réaction développés à l’échelle d’un 
ménage face à une crise. 
Ú l’identification des sources alimentaires disponibles, la manière dont les ménages ont accès à 
ces sources et la manière dont ils utilisent la nourriture. 
Ú L’identification des différents groupes de richesses au sein de la population et la manière dont 
la crise entrave les capacités de chaque groupe à assurer sa sécurité alimentaire.

Cette compréhension devrait nous permettre à elle seule d’identifier les besoins de la population 
selon la vulnérabilité macro-micro. Les recommandations en termes d’intervention peuvent alors être 
formulées.

En d’autres termes, les objectifs sont :
• d’identifier, dans la région concernée par l’étude, les zones « à risques » en matière de sécurité 
alimentaire,
• de définir les caractéristiques des populations confrontées à l’insécurité alimentaire en prenant 
en compte les aspects géographiques et temporels, 
• de définir le type de ménage vulnérable à l’insécurité alimentaire et les critères de vulnérabilité 
nous permettant de les distinguer afin d’adapter la réponse aux différents niveaux de besoins. 
Cette information de base va servir de socle au suivi de l’impact du programme et aider à déter-
miner les critères pour une stratégie de sortie16. 
• de spécifier les interventions appropriées pour compléter les mécanismes d’adaptabilité mis 
en place par les ménages et développer leurs moyens d’existence à la fois sur du court et du 
long terme. 

n II.2 Directives pour une évaluation de la sécurité alimentaire 

n II.2.1 Décrire la crise et son contexte
Conformément aux principes illustrés dans la figure 2, les interventions d’ACF-IN sont généralement 
menées suite à une crise. En théorie, c’est assez simple, mais en pratique, l’identification d’une crise 
peut se révéler complexe. Les crises impliquent une série d’événements, de crises successives ; cela 
peut également provenir d’un conflit « perpétuel », où les déplacements de population se répètent ou 
lorsque la « pré-crise » remonte à plusieurs années auparavant (comme c’est le cas par exemple en 
Sierra Leone ou au Burundi).

Cela signifie que le principe qui motive les évaluations doit être bien compris : décrire la crise est 
nécessaire afin de fixer les objectifs à atteindre. Dans ce cas, il est important de distinguer les pro-
blèmes structurels des problèmes liés à la crise : lorsque nous essayons de répondre spécifiquement 
aux uns, nous devons impérativement considérer les autres. Notre action doit contribuer rapidement 
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17 / Pour un exemple de zone socio économique, reportez-vous à l’Annexe 6 : Zones socio-économiques au Tadjikistan.
18 / Cette courbe est spécifique à chaque contexte, il est donc impossible d’avoir des indicateurs de vulnérabilité standar-
disés qui pourraient être utilisés systématiquement. 

et activement à renforcer les capacités locales, qui doivent être consolidées pour le long terme.

Décrire la crise, et surtout estimer le niveau de sécurité alimentaire qu’il y avait avant, en relation 
directe avec les sous-groupes de la population, est fondamental pour construire des stratégies d’in-
tervention techniques cohérentes. 

n II.2.2 Hypothèses préalables à l’évaluation de la sécurité alimentaire
Même si l’objectif de ce livre n’est pas d’étudier en profondeur les aspects méthodologiques tech-
niques des évaluations, (le livre Évaluation et Surveillance de la Sécurité Alimentaire y répond), il est 
cependant important de comprendre les hypothèses selon lesquelles la situation est étudiée et qui 
déterminent les niveaux de besoin.

L’analyse de la situation et la définition des besoins suivent une approche de la vulnérabilité à l’insé-
curité alimentaire multisectorielle. Cela implique une analyse du contexte (macro) et une analyse au 
niveau du ménage (micro), basées sur trois hypothèses principales : 

• La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire est fonction du contexte environnemental / économi-
que / sociopolitique,
• La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire est variable selon le groupe de richesse auxquel les 
ménages appartiennent,
• La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire évolue au cours du temps.

Au niveau de l’analyse, ces trois hypothèses seront abordées à travers la cartographie des zones 
de sécurité alimentaire et la définition de la typologie de la population et évolueront d’une période à 
l’autre. 

n II.2.2.1 Évaluation de la sécurité alimentaire : zonage, analyse de contexte 
Les ressources naturelles, les événements politiques, les activités agricoles et économiques et leurs 
développements respectifs ainsi que les aspects socioculturels sont les premiers éléments qui dé-
terminent le degré de risque dans une zone. En général, les zones sont définies en terme de zones 
socio-économiques sont des zones géographiques offrant des moyens d’existence à la population, 
basées sur les mêmes caractéristiques internes, les mêmes potentiels et les mêmes contraintes17.  

Toutes les informations recueillies sont assemblées puis synthétisées, afin de faire émerger les points 
forts (capacités) et les points faibles (vulnérabilités) de chaque zone et d’établir une courbe de vul-
nérabilité18. Ce classement par zone prend en compte le degré de risque humanitaire selon la dispo-
nibilité et les conditions d’accès à la nourriture, en considérant également le potentiel économique 
et écologique, le degré de développement, le niveau de stabilisation politique et la couverture des 
besoins assurés par d’autres acteurs (gouvernement, ONG ou autres organisations locales …).

n II.2.2.2 Évaluation de la sécurité alimentaire : typologie de la population
La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages est fonction de la capacité de la famille à faire 
face à la crise et à activer des mécanismes d’adaptation; « il y a une relation évidente entre la manière 
dont les gens font face à une crise et les opportunités relatives pour construire les capacités locales » 
(Lautze, 1997).
L’identification des zones socio-économiques est essentielle mais représente seulement le point de 
départ. Des différences existent entre les stratégies de survie des ménages et leur capacité à faire 
face à une crise, et ce, au sein de chaque zone. Nous avons donc besoin de définir des sous-groupes 
de personnes selon la manière dont les ménages font face à une telle crise (c’est fréquemment, mais 
pas exclusivement, lié à leur niveau socio-économique). Ces niveaux de sécurité alimentaire sont 
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évalués en termes de vulnérabilités et de capacités (Anderson M., 1996). 

La première étape est de comprendre la manière dont la communauté fonctionne et les caracté-
ristiques des différents types de ménages. Les facteurs tels que l’économie générale du ménage, 
les systèmes agricoles, les systèmes de santé, les systèmes d’échange, les systèmes d’entraide, 
l’économie alimentaire du ménage, les liens intrafamiliaux, et les mécanismes d’adaptation pour 
des événements particuliers doivent être examinés. Ensuite, le capital dont dispose le ménage, les 
membres le composant, leurs activités respectives et l’impact direct de la crise sur le ménage sont 
les facteurs étudiés afin de déterminer les moyens (les capacités) à la disposition de la famille pour 
réduire les effets néfastes des événements.

La sécurité alimentaire du ménage est établie par la conjonction de la production agricole, la cueillet-
te, la chasse, la pêche, les activités économiques non agricoles et/ou les mécanismes sociaux. L’ac-
cès à l’alimentation peut être affecté par divers événements et circonstances. Si les mécanismes 
de d’adaptation sont épuisés (par exemple, lorsque les sources d’alimentation disponibles à l’état 
sauvage sont épuisées) les personnes deviennent vulnérables et se retrouvent dans une situation 
d’insécurité alimentaire. Chaque ménage a sa propre manière de réagir, entraînant différents niveaux 
de vulnérabilité au sein d’une population vivant la même crise.

Lorsque qu’un ménage a mis en place, en vain, ses stratégies d’adaptation, il entre dans une situa-
tion de vulnérabilité chronique. Dans un contexte de plusieurs situations défavorables successives, 
un ménage mobilise son capital sans être capable pour autant de le réinvestir. Il essaie de faire face, 
événement après événement, jusqu’à une amélioration de la situation ou l’échec des mécanismes 
d’adaptation.
 
L’analyse de la vulnérabilité est essentielle pour déterminer le niveau de sécurité alimentaire d’un 
ménage. La vulnérabilité / le niveau de sécurité alimentaire d’une population ou d’une famille peut 
être évalué en comprenant :

• Les mécanismes d’adaptation développés pour faire face à une crise, 
• La réaction d’une population ou d’un ménage face à cette crise.

La discussion au niveau communautaire, montre qu’il y a des groupes de population différents au 
sein de chaque zone socio-économique, avec des caractéristiques spécifiques pour chacun de ces 
groupes de population (connexes par exemple aux zones de terres semées, au nombre de bétail 
gardé, ou aux sources principales de nourriture et de revenus). Ces critères déterminent la capacité 
de chaque groupe de richesse à faire face aussi bien aux événements négatifs en cours qu’à ceux 
à venir. Un ou plusieurs groupes de ménages peuvent être définis comme étant vulnérables à l’insé-
curité alimentaire. En d’autres termes, ils ne sont pas capables de se procurer l’apport alimentaire 
de base nécessaire (à travers la production, l’achat ou l’échange) et/ou n’ont pas la capacité de faire 
face aux événements d’une crise.

Comme pour le zonage, l’objectif est de définir les différents sous-groupes de population selon leur 
degré de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire.

Les figures 5 et 6 montrent deux situations où trois catégories de ménages ont été identifiées. Ces 
trois catégories ont été caractérisées d’une part par leur niveau de sécurité alimentaire et d’autre part 
par la manière dont elles ont été affectées par la crise et dont elles ont réagi face à celle-ci. 
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Figure 5 : Schéma montrant la mise en place des mécanismes de réaction 
des ménages en zone rurale, suite à une crise 

Figure 6 : Autre exemple de mécanismes de réaction 
mis en place suite à une crise 

Ce schéma illustre la situation la plus « commune » : les ménages avec le niveau de sécurité alimen-
taire le plus élevé avant la crise (groupe A) ressentent l’impact de la crise d’une manière moins brutale 
que les autres catégories et réussissent finalement à retourner à leur niveau initial (t=0) sans atteindre 
le point où les membres de cette catégorie ne peuvent couvrir leurs besoins alimentaires. A l’opposé, 
la catégorie la plus vulnérable (groupe C) échoue avec ses mécanismes d’adaptation (ce qui aurait 
pu éventuellement être évité par une intervention appropriée).

Le schéma suivant illustre une autre situation dans laquelle les ménages avec le niveau de sécurité 
alimentaire le plus élevé (groupe A) ressentent un choc de plus grande amplitude que les autres 
catégories et sont incapables de retrouver leur niveau initial. Les ménages qui, à l’origine, étaient 
les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire (groupe C), retournent au même niveau bien que plus 
lentement. Ce type de dynamique a été rencontré après la guerre au Kosovo. Si une évaluation in-
dique une telle situation, alors il est recommandé de cibler prioritairement les populations des deux 
groupes A et C. 

 

Niveaux de sécurité alimentaire du ménage (vulnérabilité)

 

maintenance 
des moyens d'existence

migration
(échec) Temps

crises

t = 0

Group A (15%)

Group B (60%)

Group C (25%)

Typologie initiale
de la population

achat de nourriture

réduction des repas

collecte de nouriture sauvage

vente de capital non-productif
vente de capital productif

maintenance 
des moyens d'existence

migration
(échec)

(minimisation du risque)

Temps
t = 0

crises

Niveaux de sécurité alimentaire en zone rurales (vulnérabilité)

Group A (15%)

Group B (60%)

Group C (25%)

Typologie initiale
de la population

achat de nourriture

réduction des repas

collecte de nouriture sauvage

(…)

vente de capital non-productif
vente de capital productif



Introduction à la sécurité alimentaire - principes d’intervention Introduction à la sécurité alimentaire - principes d’intervention 3 1

Le dilemme auquel sont confrontés les ménages est le choix qu’ils doivent faire entre des besoins 
alimentaires immédiats à combler et des méthodes à trouver pour une survie à long terme. Afin 
de comprendre comment les personnes s’adaptent à une situation de crise, l’évaluation doit contenir 
une vue d’ensemble de la situation des ménages avant la crise. Cela demande de connaître et de 
comprendre les moyens d’existence des ménages.

En utilisant la situation normale comme référence, nous utilisons alors les groupes de vulnérabilité 
pour étudier l’évolution de l’économie de chaque groupe avant/pendant/après la crise. Nous pou-
vons ainsi découvrir la série de stratégies d’adaptation mises en place en fonction de l’intensité des 
événements néfastes et du contexte socioculturel et aussi en mesurer l’impact sur les ressources 
de la population. Il est fondamental de comprendre comment la population a agi pour faire face à la 
crise et d’analyser l’ordre dans lequel les différents mécanismes d’adaptation et de réaction ont été 
mis en place (Pirotte C., 1997).

L’identification des stratégies d’adaptation mises en œuvre et leurs conséquences (du court au long 
terme) doit nous permettre d’une part de mesurer l’intensité de la crise, et, d’autre part, de déterminer 
quelles interventions, le cas échéant, doivent être recommandées.

Certains mécanismes d’adaptation doivent être confortés et/ou renforcés (par exemple, l’activation 
du réseau de l’aide mutuelle interne/externe, l’intensification structurée de la production…) ; d’autres, 
en revanche, sont à décourager à cause des éventuels impacts négatifs qu’ils pourraient provoquer 
à l’avenir (comme la déforestation) mais pour lesquels il est cependant nécessaire de proposer une 
alternative.

La typologie doit identifier 3-4 catégories principales de ménages par zones avec les critères qui les 
différencient.

Exemples:
En ce qui concerne les zones rurales, la typologie va dépendre de : 
- la composition de la famille : nombre de membres actifs, hommes/femmes,
- des activités agricoles/ du type d’agriculture, des types de cultures commerciales, de la super-
ficie moyenne, du rendement moyen, des productions,
- du capital disponible (bâtiments, bétails, outils) déterminant la capacité à acheter de la nour-
riture,
- des activités annexes et de leur importance. 
D’une manière semblable, une typologie en zones urbaines utilise le plus souvent les indicateurs 
suivants :
- taille de la famille, nombre de personnes à charge,
- type d’activités génératrices de revenus formelles et non formelles,
- type de maison, d’ameublement,
- existence d’aide aux familles (au niveau du pays, diasporas),
- sources alimentaires,
- accès aux services de base (électricité, réseau hydraulique, installations sanitaires).

Les informations collectées sont analysées selon les degrés de vulnérabilité, ce qui facilitera la for-
mulation des recommandations et permettra de prendre les décisions. Les programmes d’ACF-IN 
ciblent les plus vulnérables et ont pour objectif d’assurer la sécurité alimentaire au présent et à l’ave-
nir. Ils cherchent également le plus possible à constituer un système d’aide aux mécanismes positifs 
que la communauté a mis en place.
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Enfin, la synthèse réalisée montrera les différentes catégories de la population, leur proportions rela-
tives et surtout les critères permettant de les identifier.
				  
Ces critères, et la capacité de changement entre les groupes de vulnérabilité, aideront à constituer 
la référence initiale pour surveiller l’évolution de la situation. Ils serviront également à l’identification 
finale des bénéficiaires (ciblage) pour une intervention future éventuelle, sur base des besoins mis 
en évidence.

n II.2.2.3 La prise en compte du temps dans l’évaluation de la sécurité alimentaire
La dimension temporelle est illustrée en comparant les années (bonne, moyenne, mauvaise), les 
variations de saisons (séries de calendriers) et la situation avant et après la crise. 

Comme il a déjà été mentionné, l’évaluation de la sécurité alimentaire donne une représentation 
d’une situation donnée, à un temps donné. Il est donc nécessaire de placer la situation en cours 
dans le temps, de la dater, pour mieux appréhender les risques et les niveaux de vulnérabilité. Cet 
exercice peut s’effectuer en utilisant une variété d’outils, notamment les calendriers saisonniers, les 
calendriers d’événements et les entretiens avec les anciens du village.

Le point de départ est d’abord de déterminer la situation actuelle avec la population et ensuite de 
demander si cette situation est constante toute l’année ou s’il y a des mois ou des saisons qui sont 
plus ou moins difficiles en matière de sécurité alimentaire. Après avoir déterminé les saisons les plus 
stables et les saisons d’insécurité alimentaire, le même procédé peut être utilisé pour déterminer 
l’année actuelle comparée aux années passées. Il faut demander à la communauté si la situation 
actuelle est « normale », « meilleure » ou « pire » qu’une année moyenne. Si la réponse est meilleure 
ou pire, il faut alors demander à la communauté en quoi la situation diffère et identifier les facteurs 
déterminants pour définir les années moyennes, bonnes et mauvaises.  

III. Conclusion d’une évaluation de la sécurité alimentaire

Les différents éléments recueillis au niveau des zones socio-économiques et au niveau du groupe 
fournissent un bilan général de la situation au moment de l’évaluation et identifient les points forts 
et les points faibles affectant la sécurité alimentaire de la population.

Ú Cela nous permet d’établir un ordre de classement parmi les zones ; une courbe du risque est 
réalisée en prenant en considération la situation politique, les ressources naturelles et les activités 
économiques ainsi que les aspects démographiques qui peuvent limiter l’accessibilité de la nourri-
ture aux populations.
Ú De la même manière, le classement des groupes de vulnérabilité résidant dans chaque zone est 
effectué en faisant l’inventaire des ressources (capital, main d’œuvre) disponibles et des facteurs de 
risque (absence de capital, forte dépendance/faible autonomie) chez les différents groupes identi-
fiés.
Ú Nous considérons la dimension temporelle :

• à l’échelle de la crise : du temps t=0, avant la crise, lorsque les différents indicateurs sont au 
niveau de référence ;
• à l’échelle des saisons, prenant en compte les variations de ces indicateurs pendant toute l’an-
née.

Ú L’information peut finalement être illustrée dans une matrice, avec les différents types de ménages 
en ligne et les différentes zones socio-économiques en colonne, représentant ainsi le classement 
selon une échelle de vulnérabilité différentielle. Ce schéma nous permet d’avoir une vue d’ensemble 
rapide de l’analyse de la situation.
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Figure 7 : Classification de la vulnérabilité selon les zones socioéconomiques 
et la typologie de la population

Zones socio-économiques

Typologie de la population

T1 (catégorie la plus vulnérable)

T2 (catégorie intermédiaire)

T3 (catégorie en situation 
de sécurité alimentaire)

Z1 
(zone la plus 
vulnérable)

Z2 Z3 Z4

(Grünewald, 2000)

Priorité 

Le livre Évaluation et surveillance de la sécurité alimentaire présente les détails des méthodes et des 
outils qui peuvent être utilisés pour développer le classement de la vulnérabilité et donne également 
des exemples concrets.

Le degré d’analyse réalisé au terme de l’évaluation initiale dépend bien entendu du temps disponible, 
du contexte et des objectifs initiaux. Il est évident que dans de nombreuses situations, l’urgence des 
besoins, les conditions d’accès aux populations et l’insécurité ne permettent pas de faire des évalua-
tions aussi approfondies que nous le souhaiterions. Par conséquent, il est nécessaire de construire 
un certain nombre d’hypothèses de travail qui seront confirmées ou non par la suite par le système 
de surveillance de la sécurité alimentaire.

Les résultats du système de surveillance tout comme le suivi du programme doivent permettre de 
réviser les hypothèses, les choix correspondants, et d’adapter les actions en conséquence. 

Par conséquent, il n’existe pas de méthodes universelles. C’est seulement à travers la synthèse et 
la comparaison des différentes évaluations que nous pouvons estimer la pertinence et la faisabilité 
d’une action et décider de sa mise en œuvre.

IV. Recommandations – 
propositions d’actions suite à l’évaluation de la sécurité alimentaire
	
Le processus d’évaluation / de diagnostic est mené pour aboutir à des recommandations d’actions 
pertinentes.

Une fois l’analyse complétée, plusieurs types d’actions sont possibles, il est donc nécessaire de : 
Ú Choisir les zones où auront lieu les actions, selon les niveaux de vulnérabilité identifiés, en consi-
dérant les besoins couverts par les autres acteurs et/ou en vérifiant qu’ACF-IN est en mesure d’as-
surer cette action partout.
Ú Faire une hiérarchie des thèmes selon une stratégie opérationnelle, basée sur les connaissances 
institutionnelles et selon les besoins couverts par d’autres acteurs.
Ú Identifier les alternatives possibles d’actions : quel type d’intervention ? Pour quels groupes de 
population ? Comment sont-ils identifiables ? 
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Ú Revoir la situation en prenant en compte le principe de « non nuisance19 » (les possibilités de 
manipulation et de l’utilisation de l’aide humanitaire à des fins politiques représentent les risques 
maximum de nuisance).
Ú Prendre une décision, s’il y a lieu, sur des interventions à entreprendre. 
Ú Définir un cadre de suivi et d’évaluation.
Ú Définir une stratégie de sortie (« les conditions » c’est-à-dire, le niveau à atteindre – pour l’arrêt ou 
l’évolution de l’aide) et de transfert20 à d’autres acteurs.
Ú Imaginer les différents scénarios possibles concernant l’évolution de la situation et, en même 
temps, les actions à entreprendre dans chacun des cas. 

19 / « La non nuisance » fait référence au principe qui assure qu’aucune action ni programme mis en œuvre n’ait d’impact 
négatif ou nocif pour la population ou l’environnement.
20 / Le concept du transfert d’un projet ou d’une activité peut faire partie d’une stratégie de retrait progressif ou de 
sortie qui assure la continuité des activités par d’autres acteurs plus permanents (locaux, gouvernementaux ou inter-
nationaux). 
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Chapitre 3
SURVEILLANCE DE LA SECURITE ALIMENTAIRE

Synthèse
• Les systèmes de surveillance tiennent compte du suivi de l’évolution de la situation afin d’amélio-
rer la compréhension du contexte et de l’impact que les changements ont sur les populations.
• Les systèmes de surveillance doivent produire des rapports réguliers, servant ainsi d’outils pré-
cieux et pratiques pour prendre des décisions et faire du plaidoyer.
• Le suivi du projet est partie intégrante des systèmes de surveillance et peut permettre d’apporter 
des changements opportuns dans la mise en œuvre du programme si l’évolution de la situation le 
demande. 
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21 / Cf. les documents d’ACF suivants: Famine Early Warning Systems and response: a diagnosis and compared as-
sessment of the major functioning Famine Early Warning Systems et ACF-IN Food Security Surveillance Guideline Part 
1: Background Document, 2005.

I. Objectif et pertinence du système de surveillance d’ACF-IN 

L’objectif principal d’un système de surveillance est de suivre la situation afin : 
Ú D’améliorer notre analyse contextuelle et de permettre ainsi une intervention politique et technique 
appropriée. 

Et plus spécifiquement : 
Ú D’avoir suffisamment d’éléments pour être capable, à tout moment, de placer les programmes 
dans un contexte global, de confirmer ainsi leur efficacité et de les modifier en conséquence si né-
cessaire. 
Ú D’être capable de déceler les améliorations ou détériorations d’une situation afin d’alerter les 
autres acteurs ou d’intervenir directement (système d’alerte).
 
La figure 2 détaillée précédemment illustre l’importance du système de surveillance. Au-delà des 
deux objectifs cités ci dessus, cette surveillance régulière nous permet, en termes de stratégie d’in-
tervention, de contrôler et donc de déterminer si les activités restent nécessaires en tenant compte 
des conditions requises pour un éventuel désengagement.

Le système de surveillance mis en place par ACF-IN doit être complémentaire des autres systèmes 
préexistants : 

• A grande échelle (nationale, régionale, ou internationale), tels que les systèmes d’alerte pré-
coce (SAP) (FEWS: Famine Early Warning System, FIVIMS : Food Insecurity and Vulnerability 
Information and Mapping Systems, FAO SMIAR, AGRISET…). 21

Ces systèmes sont des sources d’information uniques, mobilisant des ressources qui nous sont 
inaccessibles et qui nous permettent de renseigner les aspects « macro » de nos analyses. Les 
informations macro concernant les données sur le climat (issues de l’interprétation de photos aérien-
nes et satellites), la représentation cartographique des mouvements de la population, etc. sont des 
indicateurs fondamentaux pour comprendre le contexte donné et définir les stratégies d’intervention. 
Les systèmes de surveillance d’ACF-IN complètent ces systèmes généraux en prenant en compte 
l’information existante et en l’enrichissant à un niveau plus micro. Par exemple, la micro analyse 
permet :

1. L’interprétation des conséquences de conditions climatiques néfastes récurrentes, 
2. De surveiller les mécanismes d’adaptation existants à la disposition de la population pour faire 
face aux événements, 
3. D’assister à l’identification des stratégies pour trouver une réponse technique adaptée.

En ce sens, le suivi des indicateurs nutritionnels et de sécurité alimentaire (sources de nourriture, na-
ture des systèmes de production [irrigués vs pluviaux], dépendance à l’aide humanitaire, accès aux 
zones, niveau de décapitalisation …) ou le suivi des indicateurs liés aux caractéristiques sanitaires, 
doit nous permettre de déterminer le type d’intervention le plus approprié pour une zone donnée.

Par notre mandat, nous sommes souvent les seuls opérateurs dans les zones d’intervention, les 
seuls témoins extérieurs d’une situation dynamique et les seuls collecteurs d’indicateurs décisifs. 

Il est donc très important de définir et surveiller des indicateurs, compatibles avec les systèmes déjà 
en place, mais également adaptés aux situations déjà dégradées dans lesquelles ACF-IN intervient et 
pour lesquelles utiliser exclusivement le suivi climatique ou macroéconomique se révèle insuffisant.
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22 / Lorsque l’on parle de duplication des efforts, on parle aussi bien du travail des différents acteurs humanitaires que 
de la population locale. 

• A l’échelle nationale ou locale, il est important d’intégrer également les informations collec-
tées par les systèmes institutionnels ou par d’autres agences. L’idée récurrente étant d’éviter la 
duplication des efforts22 et de coûts structurels existants, d’harmoniser les différents indicateurs 
et méthodes de collecte, de partager le même niveau d’analyse et d’avoir une compréhension 
commune de la situation.

Dans certaines situations, il est possible que les méthodes d’analyse de différentes organisations 
aboutissent à des conclusions différentes, il est donc primordial de s’assurer que l’ensemble des 
informations disponibles ont été prises en compte et que la coordination avec les autres acteurs est 
effective. 

Par exemple, une augmentation des prix du marché est assez commune quelque soit le contexte. 
Nous analysons alors la variation du prix en collaborant avec les systèmes déjà en place et nous 
adaptons l’outil en fonction des attentes de chaque acteur. 
En travaillant avec les acteurs locaux, cette approche est, en soi, aussi une manière de commencer 
à travailler rapidement sur le renforcement des capacités locales avec une perspective de péren-
nisation à long terme : un système de surveillance bien conçu pourrait ainsi toujours être utilisé après 
le départ d’ACF-IN (surtout pour les programmes de « préparation au désastre »). 

II. Procédures

L’évaluation préalable sert de base à la surveillance de la zone (« surveillance de base »).

De la même façon, trois dimensions – spatiale, temporelle, sociale (capacités des ménages) se  
retrouvent dans les systèmes de surveillance, menant du « macro » au « micro ».

La surveillance doit être conçue de manière à rester un outil pratique de décisions, faire du plaidoyer 
et permettre une détection rapide de toute détérioration de la situation. Dans certains contextes, 
c’est également un outil important pour le témoignage et la protection des populations (plaidoyer).

Le livre Évaluation et surveillance de la sécurité alimentaire présente davantage de détails sur :
• les indicateurs à suivre, leurs caractéristiques et unités,  
• la méthode et la fréquence des collectes. 

III. Principes d’analyse et utilisation de l’information 

L’analyse d’information est l’interprétation d’une combinaison de différents indicateurs. La surveillan-
ce doit nous permettre de savoir si la situation, dans son ensemble, s’améliore, se détériore ou reste 
stable. 

Idéalement et en théorie, il devrait être possible de définir un seuil d’alerte. Ce seuil n’est évidem-
ment pas facile à déterminer parce que le contexte et les stratégies d’adaptation de la population 
sont complexes. Etablir des seuils permet cependant de réagir, grâce à la collecte d’information, dès 
la perception d’un changement soudain pour évaluer son impact sur la sécurité alimentaire.

Cette analyse doit être documentée par un rapport de surveillance régulier. Il faut éviter à tout prix 
de rassembler les informations sans avoir la capacité de les utiliser ou même sans savoir 
exactement pourquoi on les rassemble. Outre les aspects purement méthodologiques liés au type 
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d’indicateurs à collecter et les sources d’information, la conception d’un système de surveillance 
doit également inclure la méthodologie pour traiter les données, le format du rapport, la fréquence 
de publication et la diffusion du rapport. 

L’utilisation de cartes est recommandée pour illustrer l’analyse et l’évolution de la situation et pour 
illustrer le zonage défini lors de l’évaluation initiale préalable. Un système multidisciplinaire d’in-
formation géographique (SIG) peut être développé en coordination avec d’autres départements 
techniques. Bien que cette technologie présente de nombreux avantages et offre une multitude de 
possibilités pour l’analyser et l’illustration « multicritères» des cartes, de « simples » cartes peuvent 
cependant être dessinées si de tels logiciels et expertises ne sont pas disponibles. Les cartes sont, 
de plus, d’excellents outils pour communiquer et échanger et permettent d’avoir une vision rapide et 
complète d’une situation et de son évolution.

Il est crucial que l’information soit partagée « verticalement » et « horizontalement », ce qui signifie :
- informer les populations et les structures sollicitées de l’objectif des questions et des résultats de 
l’analyse lors de la collecte de l’information les informations, 
- informer tous les acteurs au même niveau dans la zone (autorités locales, acteurs humanitaires 
locaux et/ou internationaux),
- informer les autorités « supérieures » (autorités nationales en particulier).

IV. Suivi, évaluation, impact des programmes de sécurité alimentaire

Les étapes du suivi et de l’évaluation font partie intégrantes du cycle de projet et doivent être 
intimement liées à la surveillance globale de la situation. Selon le type de programmes mis en 
place, les outils pour la surveillance et l’évaluation sont spécifiques23, mais le principe et les 
objectifs restent toujours les mêmes.

Le suivi (monitoring) concerne directement les activités en cours. Il est constamment réalisé, 
tout au long de l’intervention. 
Il est conçu pour évaluer quotidiennement la progression du programme et plus particulière-
ment le degré de réalisation des objectifs spécifiques fixés (ex : nombre de bénéficiaires ayant 
réellement reçu la ration, respect du planning de distributions, contrôle qualité …). 
Sa régularité nous permet de recentrer, adapter ou améliorer l’action si nécessaire.

Au-delà de ces objectifs prédéfinis, il faut également être attentif aux effets potentiels, non antici-
pés, positifs et négatifs, du projet. En effet, même si l’approche a suivi toutes les étapes recom-
mandées, de la formulation à la mise en œuvre, le programme peut avoir des impacts inattendus qu’il 
est impératif de considérer dans le cadre du suivi.

Ce système de surveillance doit être mis en parallèle avec la surveillance de la situation glo-
bale, qui intègre le suivi de la situation des bénéficiaires. Il faut également évaluer simultané-
ment l’évolution de la situation de la sécurité alimentaire et l’efficacité des choix techniques 
et des stratégies, adoptés sur la base des conclusions de l’évaluation initiale pour pallier aux 
besoins de la population. Le suivi « ne doit pas se limiter à savoir « qui a reçu quoi » mais doit  
viser à évaluer l’apport de l’aide alimentaire dans la relance de la production et de la consomma-
tion …» (Pirotte C., 1997). Cela implique de réfuter ou de confirmer les hypothèses développées 

23 / Pour plus d’information sur les outils spécifiques de surveillance et d’évaluation, reportez-vous aux autres livres sur 
la sécurité alimentaire inclus dans ces séries.
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au début, en évaluant comment le programme mis en œuvre répond à l’objectif global fixé, 
en relation avec l’évolution de la situation. Des informations complémentaires peuvent être 
apportées à l’évaluation initiale afin de détailler davantage la situation ou d’identifier les chan-
gements spécifiques dans le contexte.

Les méthodes de suivi sont définies pendant la conception du programme : les objectifs à atteindre 
et les indicateurs à suivre (pourquoi, où, comment, avec qui, quand, etc.) doivent être spécifiés au 
moment de la formulation. Le point de départ est le cadre logique (cf. Analyse du cadre logique), qui 
est désormais utilisé pour la formulation de la majorité des projets. Ce cadre pose les bases du suivi 
des objectifs généraux et spécifiques. Il est tout de même nécessaire de définir d’autres indicateurs 
« internes » pour suivre l’initialisation et la mise en œuvre du programme.

Le suivi du programme permet de vérifier si les objectifs quantitatifs et qualitatifs initialement fixés 
ont été réalisés et si les indicateurs ont été rencontrés. Ce procédé permet aussi de dégager les le-
çons de nos erreurs et celles de nos réussites afin d’améliorer la conception et la mise en œuvre de 
programmes potentiels futurs. 

L’évaluation de l’impact doit être considérée de manière plus large et vise à apprécier les effets 
positifs et négatifs du programme, prévus ou non, sur la population et l’environnement local. 
Le plus souvent, cela implique de mettre les résultats du suivi en relation avec la surveillance 
plus globale de la situation. De manière plus rigoureuse, une évaluation externe complète, a 
posteriori, devrait être faite pour chaque programme, ce qui est malheureusement rarement 
le cas.
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Synthèse
• Comme tous les autres programmes d’ACF-IN, les projets de sécurité alimentaire doivent intégrer 
les possibilités / contraintes logistiques et administratives avant de concevoir une activité.
• L’équipe de sécurité alimentaire (personnel expatrié et national) est la clé du succès du program-
me. Afin d’assurer ce succès, l’équipe doit être correctement recrutée, formée et motivée.
• Tous les programmes de sécurité alimentaire doivent impliquer la communauté à tous les stades 
du cycle du projet.
• Les capacités locales (personnel, communautés et organisations locales) doivent être renforcées 
tout au long du déroulé du programme. Au final, ce renforcement des capacités offrira des oppor-
tunités de transfert en prévision du retrait de l’aide d’ACF-IN.

Chapitre 4
ORGANISATION DES PROGRAMMES 
DE SECURITE ALIMENTAIRE
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Au-delà de la prise en compte nécessaire des aspects techniques pour définir des programmes 
cohérents et pertinents que nous venons de voir, il y a d’autres facteurs importants à considérer afin 
d’optimiser la mise en œuvre d’un programme. L’importance de chacun de ces facteurs variera en 
fonction du type de projet.

I. Aspects logistiques 

La logistique du programme est intégrée à la logistique générale de la mission. Il convient donc de 
comprendre l’organisation générale et d’intégrer les possibilités et les contraintes, internes et exter-
nes, lors de la mise en œuvre de l’activité.

II. Aspects administratifs

Tout comme les aspects logistiques, les questions administratives sont gérées au niveau de la mis-
sion et de la base. Afin de garantir une gestion harmonieuse, il est également très important d’in-
tégrer, comprendre et respecter le fonctionnement et de communiquer pour éviter tout problème 
éventuel.

III. Equipe (recrutement, formation, suivi, motivation)

L’équipe de la sécurité alimentaire est le pilier du programme. Une gestion saine des ressources 
humaines est indispensable. Les gestionnaires de projet doivent s’assurer que les équipes soient 
suffisamment formées pour exécuter le programme efficacement. Ce savoir doit couvrir les aspects 
techniques, le cycle de gestion de projet, le schéma causal de la malnutrition, les techniques d’in-
formation, l’approche communautaire et la gestion des ressources humaines. Les équipes doivent 
aussi posséder une solide capacité d’analyse objective, en particulier dans le cadre des activités 
d’évaluation.

Chacun doit partager, connaître et comprendre les objectifs et les contraintes générales. Une petite 
équipe de qualité est préférable à un nombre important de personnes qui agissent « mécaniquement », 
sans comprendre tous les enjeux de l’intervention.

L’équipe est le plus souvent multidisciplinaire (selon le type de programme), composée de divers 
spécialistes avec des expériences différentes, avec des hommes et des femmes d’origine géogra-
phique diverse, etc. 

Pour plus d’information sur les aspects logistiques, administratifs et les principes de gestion d’une 
équipe, voir les livres spécifiques de cette série et les « kits logistique et administratif » d’ACF-IN. 

IV. Participation communautaire et renforcement 
des capacités locales dans les programmes de sécurité alimentaire24 

La participation communautaire et le renforcement des capacités locales doivent être pré-
sents tout au long du cycle de projet. La communauté doit être directement impliquée dans 
la définition des objectifs du programme, dans la mise en œuvre des activités, dans le suivi et 

24 / Pour plus d’informations, voir le document d’ACF-IN ‘Community-Driven Participation in Humanitarian Relief’.
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l’évaluation du programme. Cette participation est la clé indispensable pour la mise en place 
de programmes adaptés au mieux aux besoins et aux attentes de la population. Cela permet 
également de réduire les conflits potentiels ou la jalousie qui peuvent parfois apparaître suite 
aux activités mises en place. La méthodologie pour permettre cette participation et ce trans-
fert de savoir diffère selon les différentes cultures et traditions d’une population donnée.

La principale difficulté réside dans le fait qu’en situation d’urgence les capacités de la population de 
se prendre en charge sont limitées (mais existent !). Par conséquent, cela doit être renforcé rapide-
ment et de manière efficace et toute action ayant pour objectif de développer ces capacités doit être 
encouragée. Une intervention excessive, malgré les bonnes intentions qui la motive, peut avoir facile-
ment des conséquences nocives à moyen terme qui aboutissent au développement d’une approche 
prenant en charge et créant de nouvelles formes de dépendance. L’aide d’urgence ne peut pas être 
réduite à une simple livraison de biens (« trucking ») (Pirotte C., 1997). 

Cependant, il est évident que la démarche participative prend plus de temps, elle est un luxe que la 
plupart des interventions d’urgence n’offre pas. Une des solutions « immédiate » est probablement, 
là encore, la communication au sens large, ainsi que la volonté d’une profonde compréhension, un 
souci permanent et le respect du concept de « non nuisance ».

Pour le désengagement progressif des activités d’ACF-IN, la continuité des activités doit être plani-
fiée. L’identification de partenaires potentiels doit donc débuter au plus vite. Même si le transfert 
n’est pas prévu immédiatement, la collaboration sera d’autant plus productive que les connaissan-
ces et les échanges d’informations et de savoir-faire mutuels commencent tôt. Cela a pour résultat 
de ne pas seulement prendre en compte mais de reconnaître réellement les acteurs présents, la 
valeur de ce qu’ils apportent et d’intégrer la participation directe des communautés dans tous les 
aspects du programme, de l’initialisation à l’évaluation. Lorsque l’on choisit les partenaires, locaux 
ou internationaux, il est important de s’assurer qu’ils partagent les principes fondamentaux, d’ACF-
IN surtout ceux concernant la neutralité.

L’objectif des interventions d’ACF-IN n’est pas de mener des projets de développement sur du long 
terme mais de remédier aux conséquences d’une crise. Cependant, nos connaissances de la région, 
des populations, etc. acquises au cours des phases d’urgence et de réhabilitation doivent être trans-
mises. Nous ne pouvons envisager de désengagement si les conditions nécessaires pour assurer la 
sécurité alimentaire sur du long terme ne sont pas remplies.

Les programmes d’ACF-IN présentent une réelle opportunité d’identifier les capacités locales à un 
stade précoce, qu’il faut saisir. En fait, l’approche technique multidisciplinaire – nutrition, santé, santé 
mentale, sécurité alimentaire et eau, assainissement, et hygiène - exige une évaluation globale et 
une analyse complète du contexte. Les besoins devraient naturellement amener à la (re) construction 
d’une structure sociale solide : tout programme devrait à ce titre viser à promouvoir les initiatives 
locales.
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Chapitre 5
QUESTIONS FRÉQUEMMENT POSEES
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I. Qu’est-ce qu’une évaluation de la sécurité alimentaire ?

Une évaluation de la sécurité alimentaire est l’analyse d’une situation conduisant à l’identification des 
besoins. Cela implique une compréhension générale du contexte, en identifiant les différentes alter-
natives possibles et en jugeant de leur pertinence. Une évaluation peut être mise en place avant un 
programme, afin d’établir une base ou une évaluation préalable. D’autres évaluations peuvent avoir 
lieu à différents moments du projet et sont plus souvent encouragées lorsqu’il y a des changements 
importants dans le contexte.

II. Comment la sécurité alimentaire agit-elle en interaction avec les autres 
secteurs techniques ?

ACF-IN utilise une approche multidisciplinaire pour prévenir et traiter la malnutrition, basée sur le 
cadre conceptuel de la malnutrition25. Cette approche reconnaît que les causes de base et sous-
jacentes de la malnutrition peuvent être liées à l’un ou plusieurs des secteurs techniques différents 
(nutrition, sécurité alimentaire, santé, santé mentale et eau, assainissement et hygiène). Cette re-
connaissance est vitale dès le diagnostique initial de la situation et tout au long du programme pour 
renforcer l’impact des activités et aider à assurer leur maintien.
 

III. A quel moment un programme de sécurité alimentaire 
devrait-il commencer et se terminer ?

Un programme de sécurité alimentaire devrait démarrer lorsqu’une évaluation atteste clairement que 
la population n’a pas la capacité d’assurer la sécurité alimentaire des personnes par ses mécanismes 
d’adaptation et que les besoins ne sont pas rencontrés au travers d’activités existantes mises en 
place par d’autres acteurs. Le mandat d’ACF-IN n’est pas de remplacer les structures gouvernemen-
tales existantes, ou les stratégies d’adaptation de la population, mais d’intervenir lorsque ces straté-
gies existantes ne permettent plus à la population de vivre dans des conditions de vie convenables. 

Une stratégie de sortie doit être constamment envisagée et ce, dès l’évaluation initiale et tout au 
long du programme. Cette stratégie de sortie garantit que, dès que des conditions convenables sont 
rencontrées, le retrait des activités d’ACF-IN dans la zone est permis. Ces conditions peuvent être :

• l’établissement de partenariats et le transfert des activités à d’autres acteurs locaux ou inter-
nationaux, 
• ou une amélioration nette de la situation de la sécurité alimentaire.

Dans certains cas, ACF-IN peut aussi quitter la zone d’intervention car les valeurs de sa charte ne 
sont plus respectées (indépendance, neutralité, non-discrimination, accès libre et direct aux victi-
mes, professionnalisme, transparence) ce qui compromet notre capacité à assurer le bon fonction-
nement de nos programmes et/ou de nos actions et met la population en danger. 

IV.  Quels sont les critères pour déterminer la vulnérabilité 
d’une population ?

Puisque les contextes et les stratégies d’adaptation de chaque pays et de sa population sont dif-
férents, il est impossible d’avoir une série d’indicateurs de vulnérabilité standardisés. Les critères 
doivent être établis avec l’évaluation initiale basée sur la situation avant, pendant et après la crise.

25 / Cf. figure 1
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Annexe 1 : Abréviations

ACF-IN	 Action contre la Faim International Network

FAO	 Food and Agriculture Organization (Organisation des Nations Unies 
	 pour l’alimentation et l’agriculture 

LEZ	 Livelihood Economy Zone (Zone socio-économique)26  

LFA	 Logical Framework Analysis (Analyse du Cadre Logique) 

OMS	 Organisation Mondiale de la Santé

ONG	 Organisation Non Gouvernementale 

PCM	 Project Cycle Management (Gestion de cycle de projet) 

SAP	 Système d’Alerte Précoce

SIG	 Système d’Information Géographique

 

26 / LEZ, LFA, NCA et PCM sont les abréviations anglaises, utilisées plus fréquemment que celles en français
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Annexe 2 : Glossaire de mots clés

Activités génératrices de revenus : Tout type d’activité qui permet à une personne ou un ménage 
de générer des revenus. Les activités génératrices de revenus sont importantes pour la pérennité et 
l’amélioration de l’accessibilité aux besoins de premières nécessités.

Aide alimentaire : Rendre les denrées alimentaires disponibles et accessibles à une population don-
née, en terme de qualité et quantité, afin d’éviter la malnutrition et les maladies.

Analyse de cadre logique : L’analyse de cadre logique est un outil de planification de programme. Il 
présente, sous forme de matrice, la relation entre les objectifs généraux du programme, les objectifs 
spécifiques, les résultats attendus et les activités. Pour chacun d’entre eux, il est spécifié : les indica-
teurs vérifiables objectivement, les sources de vérification, et les suppositions ou facteurs externes. 
Les intrants (coûts et ressources) sont également inclus dans la matrice.
Le cadre logique sert de base pour la demande de financement.

Analyse causale : Dans une analyse causale, on part de l’identification d’un problème, puis des 
causes du problème, puis des causes des causes et ainsi de suite. Le résultat donne un « arbre à 
problèmes », qui présente la suite logique des causes et des effets. Une solution ou un objectif est 
attribué à chaque cause. Cette méthode est utilisée pour définir les stratégies d’intervention (elle 
peut être utilisée pour une analyse d’un cadre logique par exemple).

Base de données : Un tableau qui agence différentes données concernant une variable ou une 
entité spécifique.
 
Évaluation : Enquêtes périodiques sur un projet (à mi-parcours et à la fin). Elles mesurent la perti-
nence, l’efficacité, l’effectivité et la pérennité du projet selon ses objectifs.

Évaluation d’impact : Étude qui mesure la réalisation d’objectifs qualitatifs et quantitatifs fixés et 
détermine les effets positifs et négatifs des activités.

Évaluation préalable : Étude initiale qui analyse la situation et identifie les besoins d’une popula-
tion; cela implique une compréhension du contexte global en identifiant les différentes alternatives 
possibles et préjugeant de leur pertinence. L’évaluation préalable sert de repère pour déterminer 
l’évolution de la situation.

Gestion de cycle de Projet : Il comprend les différentes étapes d’un projet : programmation, identi-
fication, formulation, financement, mise en œuvre et évaluation. Le cycle de projet est une approche 
qui vise à améliorer sa gestion en utilisant différents outils (tels que les analyses causales du cadre 
logique, les techniques de suivi et d’évaluation, etc.).

Indicateur : Une mesure qui montre les changements ou les résultats d’une activité observée (Euro-
naid, 2002). 

Institution : Organisation publique qui propose des services sociaux. C’est un établissement qui 
aide les populations vulnérables (socialement, psychologiquement, ou physiquement). Ce sont par 
exemple les écoles, les orphelinats, les centres de soins, etc. Cette définition est particulièrement 
valable pour les pays qui ont un système de protection sociale d’état (ex : pays socialistes, ou an-
ciennement communistes en Europe de l’Est).

Intervention monétaire : Trois catégories d’intervention monétaires existent: 
• argent contre travail quand un bénéficiaire travail en échange d’argent,
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• quand les bénéficiaires reçoivent de l’argent directement, par un transfert ou lors d’une distri-
bution,
• via un bon d’achat qu’ils peuvent échanger contre des biens définis,

Les interventions monétaires deviennent largement répandues dans les programmes humanitaires. 

Projet SPHERE : Projet ayant pour but de déterminer les standards minima pour toute intervention 
humanitaire (qualitatifs et quantitatifs). Par exemple :

• Les besoins nutritionnels minimums sont de 2100 kilocalories par personne et par jour, 
• La population a accès à une alimentation adéquate et appropriée ainsi qu’aux biens non ali-
mentaires d’une manière qui assure leur survie, les protège de l’érosion de leurs avoirs et sou-
tienne leur dignité,
• L’accès à l’eau utilisée pour boire, pour cuisiner, et pour l’hygiène personnelle est d’au moins 
15 litres par jour et par personne, etc. 

Sécurité alimentaire : La sécurité alimentaire est assurée lorsque toutes les personnes ont, à tout 
moment, accès économiquement, socialement et physiquement à une nourriture en quantité et qua-
lité suffisante, qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs régimes alimentaires leur permettant 
de mener une vie active et saine. La sécurité alimentaire des ménages correspond à l’application de 
cette définition au niveau de la famille, avec une attention portée sur chacun des individus compo-
sant le ménage (FAO, 1996).

Stratégie de sortie : Stratégie qui établit les différentes étapes pour terminer progressivement un 
projet ou fermer une mission. Cela peut engendrer l’arrêt complet des activités ou leur transfert à une 
autre agence (autre ONG, autorités locales, organisation internationale, etc.).

Suivi : Le suivi est un processus continu de collecte de données et de leur analyse, qui prend place 
dès lors que le projet est mis en œuvre. Il se base sur des indicateurs qui sont relevés régulièrement. 
Le progrès observé est comparé aux résultats et activités attendus afin d’identifier les actions d’ajus-
tement nécessaires.

Surveillance : Suivi et analyse de la situation en sécurité alimentaire (et du statut nutritionnel) de la 
population / zone ciblée et partage des conclusions / recommandations afin de permettre aux déci-
deurs de définir des stratégies de sécurité alimentaire et des solutions opportunes. (ACF-IN, 2005). 

Système d’Information Géographique (SIG) : Un système qui combine un programme informatique 
de cartographie avec une base de données et des informations géographiques afin de faire une carte 
sur un sujet particulier. Cela peut être fait pour toutes sortes de données (ex : taux de malnutrition par 
région ou quartier, types de ressources par région, etc.).

Système de Positionnement Géographique (GPS : Geographic Positioning System) : Le SPG est 
le dispositif qui donne la latitude et la longitude exactes d’un site particulier. Il est utilisé pour la na-
vigation et la cartographie (par exemple, dans le SIG).
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Annexe 3 : Questions clés pour l’analyse de la 

malnutrition et de ses causes (Helen & Jaspers 1995)

1. Statut nutritif
Quelle est la variation géographique et saisonnière de la malnutrition ? Quels autres problèmes de 
nutrition se produisent sur une base saisonnière ? Quelles sont les caractéristiques démographiques, 
sociales, économiques des enfants/ménages mal nourris ?

2. Consommation alimentaire inadéquate 
• Consommation alimentaire des ménages 
Quels types de nourriture les personnes consomment-elles ? La diversité nutritionnelle du régime 
alimentaire est elle-adéquate ? Comment la quantité et la qualité de l’alimentation varient-elles en 
fonction des saisons ? Est-ce approprié ?
• Consommation alimentaire des enfants
Les enfants reçoivent-ils du colostrum ? Les enfants sont-ils exclusivement nourris au sein de la 
naissance à 6 mois ? Quelles sont la quantité et la qualité du sevrage alimentaire ?

3. Maladie
Quelles maladies sont répandues à différents moments de l’année ? Vérifier s’il y a eu une irruption 
de rougeoles, de choléra, de diarrhées, etc. qui a pu affecter les statuts nutritionnels de façon im-
portante. 

4. Sécurité alimentaire des ménages
• Définition des zones socio- économiques et des groupes socio-économiques 
Quelles sont les variations géographiques du capital des personnes ? Qui sont les riches, la classe 
moyenne, les pauvres au sein des zones socio-économiques, selon ce qu’ils font et ce qu’ils gagnent ? 
Quel pourcentage de ménages y a-t-il au sein de chaque groupe ? Comment les ménages passent-ils 
d’un groupe à un autre ?
• Circulation spatiale des biens et de la main d’œuvre
Quelles sont les mouvements de biens et de la main d’œuvre au sein des zones socio-économiques 
et dans des zones en dehors des zones socio-économiques ? 
• Sources de nourriture…Facteurs influençant la production agricole
Quels sont les systèmes de production essentiels ? Quelles sont les stratégies d’adaptation et les 
différentes sources de nourriture disponible pour chaque système de production ? Comment le cycle 
saisonnier des activités affecte-t-il la sécurité alimentaire des ménages et la composition de leur 
alimentation ?
• Sources de revenus
Quelle est l’importance relative des différentes sources de revenus et leurs variations saisonnières ? 
• Dépenses des ménages 
Quelle est l’importance relative des différences de dépenses et leurs variations saisonnières ?
• Risques et vulnérabilité aux événements passés/futurs … et stratégies d’adaptation 
Quels événements (sécheresse/inondations/guerres …) ont eu lieu récemment ou sont susceptibles 
d’arriver dans le futur qui ont affecté/affecteront la capacité pour les ménages d’acquérir de la nourri-
ture adéquate et des revenus ? Quel impact ont-ils eu / auraient-ils sur la nourriture et les revenus des 
ménages ? Quelles stratégies d’adaptation les ménages ont-ils adoptées / seraient-ils susceptibles 
d’adopter en réponse à ces événements ? Quel succès ont rencontré / rencontreraient ces stratégies 
en compensation du déclin de la nourriture et des revenus ? Quel a été/serait l’impact net de ces 
événements, une fois le succès des stratégies d’adaptation pris en compte ? Quels ont été / seraient 
les coûts de leurs stratégie pour les ménages ?

5. Prise en charge sociale et environnement
Quel est le niveau d’éducation des mères ? Les mères ont-elles suffisamment de temps pour prendre 
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soin de leurs enfants ou ont-elles d’autres exigences importantes à remplir ? Quels facteurs déter-
minent cela ? Quelles croyances et pratiques sont associées à l’alimentation pendant la grossesse, 
lorsque l’enfant est malade, lorsque la mère est malade ? Quelles croyances et pratiques sont asso-
ciées à la socialisation de l’enfant, rôles et développement ? Quelle aide sociale et quels systèmes de 
soins pour enfants existent au sein de la famille et de la communauté ? Quels facteurs déterminent 
l’accès à ces systèmes ?

6. Santé publique et hygiène
• Accès à l’eau potable
Quelles sont les principales manières (et les variations saisonnières) que les ménages utilisent pour 
acquérir de l’eau potable ? La qualité et la quantité de l’eau sont-elles suffisantes ? Y-a-t-il eu des 
événements récents inhabituels (qui ne sont pas liés aux variations saisonnières) qui ont affecté la 
capacité des personnes à obtenir de l’eau potable de bonne qualité ?
• Accès aux installations d’assainissement adéquates 
Quels types d’installation d’assainissement sont disponibles ? La quantité et qualité des installations 
sont-elles suffisantes (nombre de personnes les partageant, distance de la maison, retrait des dé-
chets, etc.)
• Environnement de vie
Dans quels types d’habitation vivent les personnes ? Quelles sont les quantités et qualités des  
maisons (surpeuplement, toiture, ventilation, etc.)?
• Accès aux services de santé
Quels sont les principaux facteurs environnementaux qui contribuent aux maladies (niveau de  
précipitations, réserves d’eau, assainissement, habitation inadéquate, conditions de chaleur, de sé-
cheresse, et de poussières, entassement) ? Comment les services de santé locaux sont-ils adaptés, 
en terme de couverture d’immunisation, de disponibilité des médicaments, de personnels formés à 
l’utilisation rationnelle des médicaments, coûts réalistes des services, accès aux structures ? Com-
ment ces services ont-ils été affectés par la guerre, troubles civils ou autres événement clés ?

7. Priorités locales, infrastructure, idéologies, ressources
• La vision des personnes locales et leurs réponses à l’épisode actuel d’insécurité alimentaire
Quelles sont leurs préoccupations et priorités immédiates ? Comment voient-elles la situation ac-
tuelle par rapport aux épisodes passés d’insécurité alimentaire ? Considérer les vues des différents 
groupes : fermiers pauvres, fermiers riches, pêcheurs, nomades, fermiers avec du bétail, travailleurs 
temporaires, travailleurs à plein temps, artisans, travailleurs d’usine, indigents, urbains pauvres. Dis-
tinguer entre les priorités de ces groupes, celles des hommes et celles des femmes.
• Ressources
Quels types de ressources sont disponibles (financières, organisationnelles et humaines) ? Une pé-
nurie de ressources organisationnelles (administration civile et sociale, réseau de transport, systèmes 
de santé) entrave sévèrement l’exécution. Elles peuvent avoir été détruites suite à la guerre ou dété-
riorer au point de s’effondrer par négligence de long terme. Des ressources financières supplémentai-
res peuvent être nécessaires pour renforcer les institutions faibles et apporter la formation nécessaire 
et l’aide au personnel. 
• Contexte politique 
Quelles sont les principales divisions politiques ? Qui sont les groupes les moins puissants ou ayant 
le moindre accès aux ressources ? Y a-t-il des groupes opprimés ou discriminés et si oui comment 
et pour quelles raisons ? Comment ces tendances se sont-elles développées au cours des dernières 
années ? Quelles sont les sensibilités politiques localement, nationalement et internationalement ? 
Y-a-t-il des groupes qui profitent de la situation et si oui comment ? Comment le programme devrait-il 
être ciblé ou comment les interventions peuvent-elles mises en œuvre pour que les plus vulnérables 
en profitent ?
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Annexe 4 : Descriptions de poste en sécurité alimentaire

Titre du poste :  
Responsable sécurité alimentaire 

Description des responsabilités principales :
Définition des besoins dans le nord de la province des Moluques, identification et inscription des 
bénéficiaires et mise en place, coordination et évaluation des distributions d’urgence de nourriture 
et produits d’hygiène.

Activités:
• Évaluer et identifier les besoins de la population déplacée par un conflit armé (utiliser des pro-
cédures d’évaluation qualitative et quantitative pour identifier et établir un profil des bénéficiaires, 
leurs réponses au déplacement et leurs besoins restants) ;

• Coordonner et vérifier l’inscription des bénéficiaires identifiés (constituer et former les équipes, 
superviser et valider le processus d’inscription) ; 

• Établir les chaînes de distributions appropriées en collaboration étroite avec les équipes  
d’ACF-IN et les autres acteurs dans la région (établir des liens étroits avec les autorités locales et 
les autres ONG et mettre en place des comités de distribution) ; 

• Organiser les distributions ; 

• Assurer le suivi et évaluer les distributions (identifier et former les équipes pour le suivi post- 
distribution et des paniers alimentaires en tenant compte des évaluations continues de la situation 
en sécurité alimentaire des bénéficiaires. S’assurer que les procédés de ciblage et de distribution 
s’ajustent constamment selon cette information) ;

• Assister le chef de mission dans la compréhension et le développement de la situation actuelle 
de la sécurité alimentaire ; présenter une analyse de l’impact possible de cette situation sur les 
interventions futures d’ACF-IN dans la région (synthétiser les rapports d’évaluation et de suivi et 
discuter de leurs implications et réponses possibles). 

#1
Pays : INDONESIE
Base : Nord Moluques
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Titre du poste : Agronome

Description des responsabilités principales : 
Basé à Tbeng Meanchey dans la province de Preah Vihear, il s’agit de superviser la fin d’un pro-
gramme d’aménagement d’agriculture mixte, financé par la communauté européenne. Le program-
me répond aux besoins immédiats des ménages (combler le manque de nourriture en donnant 
de la nourriture contre travail (Food For Work) à travers la construction de routes, de digues et de 
passages hydrauliques, fournir de l’eau potable) mais vise prioritairement à renforcer les capacités 
pour maintenir la sécurité alimentaire (distribution de petits cochons subventionnés, de semences 
et d’outils pour les saisons humides et sèches, élevage de poissons, développement des compé-
tences, éducation, aide à l’organisation etc.). Les activités de formation et de renforcement des 
capacités complètent le programme.

Activités:
• superviser les 6 derniers mois du programme actuel d’agriculture mixte (23 villages) ;

• préparer et mettre en œuvre le prochain programme (plus probablement) dans les districts de 
Chom Khsan et Koulen ;

• prendre en charge les aspects agronomiques du programmes (production de poissons et petits 
cochons, légumes de saisons sèches et humides, suivi de la réserve de riz, étangs, soutien aux 
comités de développement des villages, aux chefs de cheptel, aux associations du village et aux 
spécialistes de production de cultures) ;

• organiser et mettre en place des programmes de formations pour les bénéficiaires et les parte-
naires ;

• développer et maintenir une coopération rapprochée avec l’équipe des hydrauliciens pour les 
aspects hydrauliques du programme (digues et passages hydrauliques).

#2
Pays : CAMBODGE
Base : Tbeng Meanchey
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Titre du poste : Responsable 
de la surveillance de la sécurité alimentaire

Description des responsabilités principales :
Le responsable de la surveillance de la sécurité alimentaire est responsable de la gestion du programme 
de surveillance de la sécurité alimentaire au jour le jour dans la province sud. Il s’agit de mener une re-
cherche périodique et ad-hoc sur les déplacés et sur la situation de la sécurité alimentaire comprenant les 
études de marché, les analyses de la sécurité alimentaire et de la nutrition, la cartographie de la vulnéra-
bilité et des évaluations de terrain rapides. Les résultats sont consolidés par la production de documents 
de mise à jour sur la sécurité alimentaire et des rapports spéciaux distribués aux autorités locales et à la 
communauté humanitaire. Le plaidoyer et le lobbying percutants lors des meetings inter-agences sont 
des éléments clés de ce poste.

Activités:
• encadrement et formation de l’équipe de surveillance de la sécurité alimentaire de BO (en méthodes 
de recherches, en rédaction de rapports et de documents d’analyses) ;

• construire l’avant-projet et éditer les rapports spéciaux et les rapports de mises à jour de sécurité 
alimentaire en coordination avec le personnel national et expatrié de la sécurité alimentaire ;

• participation, plaidoyer et lobbying lors des meetings inter-agences (stratégie avec le coordinateur de 
la sécurité alimentaire) ;

• entreprendre des évaluations rapides de sécurité alimentaire (lorsque cela est pertinent), une carto-
graphie complète de la vulnérabilité à la sécurité alimentaire pour la province du sud et contribuer au 
développement de l’analyse de la sécurité alimentaire au niveau national ;

• travailler avec l’équipe de nutrition afin de développer une stratégie de sélection pour l’année  
suivante ; 

• faire une évaluation (à distance) et une analyse de la situation de la sécurité alimentaire dans de 
« nouvelles régions » (Kono) ;

• développer une stratégie pour des interventions de long terme en sécurité alimentaire dans la province 
du sud ;

• renforcer les liens entre services (sécurité alimentaire, nutrition, agro, hydro) au niveau de la base. 

#3
Pays : SIERRA LEONE
Base : Bo, Province Sud
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Annexe 5 : Charte des Principes d’Action contre la Faim 

Action contre la Faim est une organisation non gouvernementale. Privée, apolitique, non-confession-
nelle, non lucrative, elle a été créée en France pour intervenir dans le monde entier. Sa vocation est 
de sauver des vies en luttant contre la faim, la misère physiologique, les situations de détresse qui 
menacent de mort des hommes, des femmes, des enfants sans défense. Tous les membres d’ACF-IN 
adhèrent aux principes de cette charte et se sont engagés à les respecter.
Action contre la Faim intervient dans l’une au moins des situations suivantes:

• en cas de crise grave, d’origine naturelle ou humaine, menaçant la sécurité alimentaire ou provo-
quant une situation de famine,
• en cas de déstructuration du tissu social, lié à des raisons intérieures ou extérieures, plaçant 
certaines populations dan une situation d’extrême vulnérabilité,
• là où l’assistance humanitaire est affaire de survie.

L’action de l’association se situe alors soit pendant la crise elle-même (intervention d’urgence), sot 
après (programme de réhabilitation et de relance). 
Elle peut aussi intervenir dans la prévention des risques. 
Tous les programmes d’Action conte la Faim ont pour finalité de permettre à leurs bénéficiaires de 
recouvrir le plus vite possible leur autonomie et les moyens de vivre sans dépendre d’une assistance 
extérieure. 

Indépendance
De façon à préserver et à conserver sa liberté morale et financière, Action contre la Faim agit en 
fonction de ses propres principes et ne se détermine en aucun cas en fonction d’intérêts de politique 
intérieure ou étrangère ou d’un gouvernement, quel qu’il soit.

Neutralité
Une victime est une victime. Action contre la Faim œuvre dans le respect d’une stricte neutralité et 
impartialité politique et religieuse. Elle peut cependant être conduite à dénoncer les atteintes aux droits 
de l’homme dont elle est témoin, ainsi que les entraves au bon déroulement de sa mission humani-
taire.

Non discrimination
Action contre la Faim se refuse, dans son action, à toute discrimination de race, de sexe, d’ethnie, de 
religion, de nationalité, d’opinion ou de classe. 

Accès libre et direct aux victimes 
Action contre la Faim fonde son action sur une exigence de libre accès aux victimes et sur le contrôle 
direct de ses programmes. Elle se donne tous les moyens pour y parvenir et s’autorise à dénoncer les 
entraves mises à son action et à agir pour y mettre fin. Elle vérifie aussi l’affectation de ses ressources, 
afin que celles-ci parviennent bien aux individus en situation précaire auxquels elles sont destinées. En 
aucun cas, les partenaires avec lesquels elle peut être amenée à travailler ne doivent être les ultimes 
bénéficiaires de ses programmes d’aide.

Professionnalisme
Action contre la Faim fonde la conception, la réalisation, la gestion et l’évaluation de ses programmes 
sur des exigences de professionnalisme et sur la capitalisation de son expérience, afin d’optimiser son 
efficacité et l’utilisation de ses ressources.

Transparence
Action contre la Faim s’engage, vis à vis de ses bénéficiaires comme de ses partenaires et donateurs, 
à respecter transparence et information dans l’affectation et la gestion de ses fonds, et à se doter de 
toutes les garanties visant à apporter la preuve de sa bonne gestion. Tous les membres d’Action contre 
la Faim, dans le monde entier, adhérent aux principes de la charte et s’engagent à la respecter.
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Annexe 6 : Zones socio-économiques au Tadjikistan

Les régions peuvent être classées en quatre zones : (IA) Montagneuses - absence de pression foncière ; 
(IB) montagneuses – pression foncière importante ; (IIA) plaines - absence de pression foncière ; (IIB) 
plaines - pression foncière importante. Les ressources et les déterminants de la sécurité alimentaire 
sont définis pour chaque zone : 

A. ABSENCE DE PRESSION FONCIERE B. PRESSION FONCIERE IMPORTANTE

* Localisations : Kourgan Tyube Ouest; Khatlon 
Centre ; Kouliab Est
* Principaux types de production : Bétail ; Fruit ; 
Céréales ; Pommes de terre ; Produits sauvages ; 
Sylviculture
* Disponibilité de Céréales : Moyenne à élevée 
(>80% du requis par habitant)
* Déterminants clés de la sécurité alimentaire : L’ab-
sence de pression foncière (>0,2 ha par habitant) 
compense les productions plus faibles (<1 mt par 
ha) ; niveaux d’irrigation plus bas (<33% de terres 
irriguées) ; Bon accès aux pâturages
* Risques : Mauvaises récoltes dues à de faibles 
précipitations, maladie de culture, éboulements de 
terrain ; dégradation des terres due à la culture de 
terres à faible rendement 
* Capacités de production : Capable d’accroître les 
cultures 
* Vulnérabilité : Capable de résister à des événe-
ments difficiles grâce à la diversité des ressources 

* Localisations : Département de Nurek 
* Principaux types de production : Energie ; Céréa-
les ; Bétail
* Disponibilité de Céréales : Basse (<80% du requis 
par habitant)
* Déterminants clés de la sécurité alimentaire : Forte 
dépendance aux revenus salariaux ; taux élevé de 
chômage ; Pression foncière importante (<0,13 ha 
par habitant) ; Productions plus faibles (<1 mt par 
ha) ; Faibles niveaux d’irrigation (<33% des terres 
arables)
* Risques : Mauvaises récoltes dues à de faibles 
précipitations, maladie de culture, éboulements de 
terrain ; dégradation des terres due à la culture de 
terres à faible rendement 
* Capacités de production : Très faible capacité à 
accroître la production agricole ; l’augmentation du 
travail dépend des améliorations macro-économi-
ques 
* Vulnérabilité : Capacité limitée à faire face aux évé-
nements difficiles à cause des faibles niveaux de 
production et des opportunités rares de générer des 
revenus et de la nourriture
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* Localisations : Kourgan Tyube Sud et sud ouest
* Principaux types de production : Coton; Céréales ; 
Légumes ; Industrie
* Disponibilité de Céréales : Moyenne (>80<150% 
du requis par habitant) 
* Déterminants clés de la sécurité alimentaire : La 
pression foncière moyenne (>0,13<0,2 ha par habi-
tant) influence la forte baisse de production (>30% 
de diminution des niveaux de production) ; Bon 
accès aux pâturages ; Les ménages sont moins 
dépendants des activités génératrices de revenus ; 
Accès réduit aux marchés du aux fermetures des 
frontières et des persécutions 
* Risques : Mauvaises récoltes dues aux « vents 
afghans » ; Insécurité politique
* Capacités de production : Possibilité d’accroître 
la production par la réparation des systèmes d’ir-
rigation
* Vulnérabilité : Meilleure capacité à faire face aux 
événements difficiles que IIB grâce aux niveaux plus 
élevés de production et aux ressources plus sûres 

* Localisations : Kourgan Tyube Centre et nord ; 
Kouliab Centre et sud
* Principaux types de production : Coton; Céréales ; 
Légumes ; Industrie
* Disponibilité de Céréales : Faible (<80% du requis 
par habitant) 
* Déterminants clés de la sécurité alimentaire : Pres-
sion foncière importante (<0,13 ha par habitant) si-
gnifiant une moindre capacité à compenser la forte 
baisse des productions (>30% de diminution des 
niveaux de production) ; Accès limité aux pâturages 
; Les ménages sont davantage dépendants des ac-
tivités génératrices de revenus 
* Risques : Insécurité politique ; demande réduite de 
main d’œuvre ; Inondations 
* Capacités de production : Possibilité d’accroître 
la production par la réparation des systèmes d’ir-
rigation
* Vulnérabilité : Moindre capacité à faire face aux 
événements difficiles que IIA à cause des faibles 
niveaux de production et aux ressources plus in-
certaines
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